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Réunion du Conseil d’administration  
du Mercredi 2 octobre 2024 à 15h00 

Procès-verbal 
 

 
 
Ont participé aux décisions  
 
Collèges des communes affiliées  

­ administrateurs titulaires présents : Mme GEIL-GOMEZ, M. LEFEBVRE, Mme CAMAIN, M. SAVELLI, 
Mme JARNOLE, M. RASPEAU, Mme GOUSMAR, M. CHARLAS, M. CADAS, M. DURAND, Mme 
ARTIGUES.  

- administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : M. LADEVEZE représenté par M. 
GILLON. 

- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : M. GUERRA représenté par Mme GEIL-
GOMEZ ; Mme TRILLES représentée par Mme CAMAIN, M. FONTES représenté par Mme 
GOUSMAR, M. CAMPAGNE représenté par M. RASPEAU. 
 

 
Collège des établissements publics affiliés 

- administrateurs titulaires présents : M. SAVIGNY.  
- administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : M. FOUCHIER représenté par M. 

SIOUTAC 
­ administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Néant. 

 
 
Collège des adhérents article L.452-39 du Code Général de la Fonction Publique 
 
Représentants des communes adhérentes 

- administrateurs titulaires présents : Mme RIEU, M. PARRE. 
- administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : Néant. 
- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Néant. 

 
Représentants des établissements publics adhérents 

- administrateurs titulaires présents : M. ARSEGUEL, Mme DOSTE. 
- administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : Néant. 
- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Néant. 

 
Représentants du Conseil Départemental de la Haute-Garonne 

- administrateurs titulaires présents : Mme LUMEAU-PRECEPTIS. 
- administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : Mme FLOUREUSSES représentée par 

M. BOUTELOUP. 
- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Néant. 
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Informations 
 
Le quorum est caractérisé par 24 administrateurs présents (dont 11 en visioconférence) ou représentés 
par leurs suppléants ou par pouvoir à l’ouverture de la séance. 
 
M. BOUTELOUP a quitté la visioconférence à partir de l’examen du point relatif à « création de postes 
emplois permanents ». Il n’a pas pris part au vote. 
 
A la demande de la Présidente du CDG31, les personnes suivantes ont apporté une contribution pour 
l’éclairage des débats :  

- M. Laurent DJEZZAR, Directeur Général des Services 
- Mme Laure DOBIGNY, Directrice adjointe Pôles Accompagnement statutaire et Expertise 

juridique, Instances consultatives et Protection sociale 
- M. Denis PAYET, Directeur adjoint Pôles Concours / Administration générale 
- M. Gilbert ROUGE, DRH  
- Mme Isabelle BOMBAIL, Responsable du Pôle Administration Générale 
- Mme Stéphanie RIVIERE, Responsable de service Evolution et Dynamique Professionnelle 
- Mme Aurélie CARBONNE, Responsable des services Intérim Territorial/Recrutement 
- Mme Alix PUEL, Service conseil en organisation 

 
La Présidente informe les membres de l’assemblée de la présence de 3 étudiants en Master 2   
« Management de projets industriels et innovants » à l’Université Toulouse Jean Jaurès, dans le cadre 
d’un projet tuteuré consistant dans la réalisation d’une étude sur la stratégie de présence territoriale du 
CDG31, qui est une priorité stratégique du CDG31. Il s’agit de Pierre POIDEVIN, Carolle BELINGA, Frichelda 
AKOOI. 
 
Mme Sylvie SIRE, Responsable de la Paierie Départementale, était également présente. 
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I. Désignation du secrétaire de séance 
 
Madame Isabelle GOUSMAR, maire de Montjoire, est désignée en qualité de secrétaire de séance. 

 
II. Réunion à distance du Conseil d’administration 

 
La Présidente rappelle que l’ordonnance n° 2014 1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à 
distance des instances administratives à caractère collégial permet conjointement la réunion sur site et la 
réunion à distance du Conseil d’administration du CDG31.  
Elle indique complémentairement que cette possibilité de mise en œuvre a été prévue par le règlement 
intérieur du Conseil d’administration (article 2-1) approuvé lors de la réunion du 5 novembre 2020. 
 
La Présidente précise que les textes édictent que cette possibilité est subordonnée à la mise en œuvre 
d’un dispositif permettant l’identification des participants et le respect de la confidentialité des débats 
vis-à-vis des tiers. 
 
La Présidente indique que le dispositif mis en place pour la présente séance permettant aux 
administrateurs de participer à distance à la réunion remplit ces conditions. 
 
En outre, elle informe les membres de l’assemblée que les débats et échanges ne feront l’objet ni d’un 
enregistrement, ni d’une conservation sur support numérique ou audio. Seul le procès-verbal soumis à 
l’approbation de l’assemblée lors de la prochaine séance rendra compte du déroulement de la réunion.    
 
La Présidente propose donc préalablement à l’examen de l’ordre du jour d’approuver les conditions 
d’organisation mises en œuvre ce jour conduisant à réunir le Conseil d’administration partiellement en 
présentiel et partiellement en visioconférence à l’égard de certains administrateurs.  
 
Après discussion, le Conseil d’administration décide d’approuver la mise en œuvre des conditions 
d’organisation de la réunion du Conseil d’administration comme précédemment exposé.  
 
Les administrateurs assistant à la réunion par visioconférence, conformément à leur souhait sont les 
suivants :  
 
Collèges des communes affiliées :  
M. SAVELLI, M. RASPEAU, M. CHARLAS, M. CADAS, Mme ARTIGUES. 
 
Collège des Etablissements publics affiliés : 
M. SAVIGNY. M. SIOUTAC. 
 
Collège des adhérents article L.452-39 du Code Général de la Fonction Publique 
 
Représentants des communes adhérentes :  
M. PARRE, Mme RIEU. 
 
Représentants des établissements publics adhérents :  
M. ARSÉGUEL. 
 
Représentants du Conseil Départemental de la Haute-Garonne : 
M. BOUTELOUP. 
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III. Procès-verbal du 4 juillet 2024 
 
Le procès-verbal du 4 juillet 2024 a été adopté à l’unanimité des 24 administrateurs présents ou 
représentés à l’ouverture de la séance.  
 

IV. Ordre du jour 
 
 

A. Cadre de financement des missions exercées par le CDG31 : évolution applicable au 1er 
janvier 2025  

 
La Présidente rappelle que, par délibérations du 6 juillet 2022 et du 14 décembre 2022, le Conseil 
d’administration a revu la structuration des recettes perçues auprès des affiliés et non-affiliés de la 
manière suivante. 
 
A – Les différentes recettes du CDG31 
 

Affiliés 
 
 
 
 

- cotisation obligatoire : 0,8% de la masse salariale 
- cotisation additionnelle : 0,45% de la masse salariale correspondant à un 
bouquet de missions 
- des conditions d’accès applicables par voie de conventions spécifiques pour 
chacune des missions complémentaires à caractère facultatif (conditions 
applicables aux Affiliés)  

Adhérents à 
l’ensemble des 
missions Article L 
452-39 du CGFP 
 

- facturation des coûts « lauréat » après recrutement de lauréats de concours 
ou d’examens professionnels organisés par le CDG31  
- une cotisation : 0,2% de la masse salariale 
- des conditions applicables par voie de conventions spécifiques pour chacune 
des missions complémentaires à caractère facultatif (conditions applicables 
aux Adhérents à l’ensemble des missions Article L452-39 du CGFP) 

Non-Affiliés 
 
 
 

- facturation des coûts « lauréat » après recrutement de lauréats de concours 
ou d’examens professionnels organisés par le CDG31  
- des conditions applicables par voie de conventions spécifiques pour chacune 
des missions complémentaires à caractère facultatif (conditions applicables 
aux Non-affiliés)  

 
Elle indique que cette structuration avait été maintenue lors de la réunion du Conseil d’administration du 
12 juillet 2023. 
 
Elle précise que, par ailleurs, le Conseil d’administration du CDG31 a engagé une démarche de 
revalorisation régulière des tarifs applicables en matière de missions complémentaires à caractère 
facultatif. 
 Cette révision s’est inscrite dans un processus de révision annuelle répondant aux objectifs suivants : 
 
 une politique de solidarité territoriale (approche spécifique des structures d’un effectif inférieur 

ou égal à 5 fonctionnaires titulaires ou stagiaires, notamment) ; 
 une qualité des services à maintenir et renforcer : sur le plan des ressources en expertise et sur le 

plan des moyens (numérisation et sécurité) ;    
 le maintien de missions complémentaires à caractère facultatif à des conditions très accessibles 

pour tous les affiliés, notamment au regard d’enjeux d’obligations réglementaires (médecine) et 
de responsabilité managériale (prévention et conditions de travail, CISST) ; 

 une accessibilité aux missions complémentaires à caractère facultatif plus favorable pour les 
adhérents à l’ensemble des missions Article L452-39 du CGFP, à savoir identique à celle des 
affiliés, sauf spécificité ;   
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 la préservation des conditions de financement  des missions de l’établissement et son suivi dans 
le temps ; 

 le renforcement de la promotion des missions complémentaires à caractère facultatif envers les 
non-affiliés, sur la base de conditions d’accès différenciées, sous réserve de la disponibilité des 
services (priorité aux affiliés et aux adhérents Article L 452-39 du CGFP). 

 
B – Projet d’établissement 
 
La Présidente informe les membres de l’assemblée que l’établissement s’est également engagé dans une 
démarche de projet d’établissement riche d’enseignements et de nouvelles perspectives et dynamiques. 
Le projet d’établissement fera l’objet d’une présentation lors d’une réunion du Conseil d’administration 
en décembre 2024. 
La démarche a néanmoins permis d’identifier des axes opérationnels à développer qui sont en cours de 
mise en œuvre ou planification : 
 

- Développement de la mission Intérim territorial (en cours) ; 
- Mise en œuvre de nouvelles missions dans le cadre de l’incubateur interne du CDG31 (mission 

enquête administrative créée en juillet 2024 et création de potentielles nouvelles missions d’ici la 
fin de l’année 2024) ; 

- Restructuration de l’approche Santé au travail (en cours – projet 2025). 
 
 C – Environnement financier prospectif et perspectives institutionnelles 
 
Prospective financière 
La Présidente indique que la prospective financière tenue par le CDG31 porte les signes d’une tendance 
au rétablissement de l’équilibre budgétaire, déjà amorcée en 2023, en l’état actuel des conditions 
financières d’accès au service. 
 
Elle précise que cette prospective prend en compte le compte administratif provisoire 2024 en l’état des 
consommations de crédits et l’adhésion du Conseil Départemental de la Haute-Garonne à la médecine 
préventive. Elle indique les tendances suivantes : 
 
 
  2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Résultat en 
fonctionnement sur 
exercice 

-1 080 516,00 € 5 430,00 € - 81 389,00 € 357 608,00 € 224 098,00 € 183 745,00 € 

Solde global cumulé 
fonctionnement et 
investissement 

4 345 658,00 € 3 817 596,00 € 3 610 518,00 € 3 548 231,00 € 3 650 351,00 € 3 526 820,00 € 

 
Le rétablissement progressif de la capacité d’épargne du CDG31 dépend moins de cette évolution 
mécanique de la tarification des missions facultatives que des leviers suivants : 
 

• La poursuite de la maîtrise stricte des dépenses de fonctionnement, et notamment de personnel 
(hors créations de postes gagées par des recettes complémentaires) ; 

• Le développement progressif de recettes liées à la création de nouvelles missions. 
 
Eléments de comptabilité analytique 2023 
La Présidente indique que depuis plusieurs années, l’établissement tient une comptabilité analytique lui 
permettant d’établir les bilans financiers pour chacune des principales missions complémentaires à 
caractère facultatif. 
 
Dans ce cadre, il est établi : 

- un bilan des coûts et recettes attachés directement à la mise en œuvre de chaque mission ; 
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- un bilan des coûts et recettes intégrant une répartition des coûts indirects de structure répartis 
au prorata de la masse salariale affectée à chaque mission. 

 

Missions Bilan analytique 2023  
en «coûts directs» 

Bilan analytique 2023  
en « coûts directs » majorés  
des coûts indirects généraux 

Médecine préventive - 251 093,69 € - 1 246 566,35 € 

Prévention et conditions de travail - 100 269,40 € - 272 589,67 € 

Inspection en Santé au travail - 28 512,63 € - 49 055,11 € 

Accompagnement au CHSCT - 59 117,31 € - 95 377,85 € 

Maintien dans l’emploi - 95 911,04 € - 155 088,26 € 

Contrat groupe assurance statutaire 312 696,25 € 147 058,75 € 

Conventions de participation - 66 493,93 € - 110 100,72 € 

Intérim territorial - 1 787,04 € - 73 372,92 € 

Conseil - Mission d'aide au recrutement - 78 497,98 € - 129 055,98 € 

Conseil et accompagnement en management des RH et de l'emploi - 217 629,20 € - 400 539,18 € 

Bilans repères - 44 235,91 € - 70 142,80 € 

Insertion alternance -  2 197,20 € - 3 484.27 € 

 
Ces bilans restent très majoritairement négatifs, et ce dès le stade de l’analyse en coûts directs.  
 
L’effort d’actualisation des tarifs doit donc être soutenu, tout en poursuivant les objectifs de solidarité et 
d’accessibilité aux services. 
 
NB : le GIP Informatique, au service des CDG, a développé un applicatif de comptabilité analytique dédié 
aux CDG. Une présentation de cet outil a eu lieu au CDG31 en septembre 2024 et paraît présenter les 
leviers d’un suivi financier particulièrement pointu, modulable et adapté.  
Une présentation régionale doit également être envisagée pour la recherche d’une homogénéité des 
référentiels financiers dans le cadre des politiques de coordination et partenariales (coordination 
Emploi/Concours et déploiement de missions à destination de collectivités dépendant d’autres CDG 
d’Occitanie).  
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D – Exercice 2025 : projet 
 
La Présidente indique aux membres de l’assemblée que, dans le contexte de recherche d’un équilibre 
budgétaire et de pérennisation de l’activité de l’établissement au service de la gestion des ressources 
humaines dans les collectivités et établissements publics du département, il convient d’envisager les 
conditions de recettes pour l’année 2025.  
 
Celles-ci pourraient être déployées de la manière suivante : 
 

 I/ Cotisation obligatoire 
applicable aux Affiliés 
 

Sans changement Taux : 0,80% 

II/ Cotisation additionnelle 
applicable aux Affiliés 
 

Sans changement Taux : 0,45% 

III/Cotisation adhésion 
ensemble des missions Article 
L452-39 du CGFP  
(CD31, Tournefeuille, Sicoval) 
 

Sans changement Taux 0,20% 

IV/ Conditions d’accès aux 
missions complémentaires à 
caractère facultatif 

1 /Maintien des tarifs : 
- contrat groupe d’assurance statutaire 
- conventions de participation en santé et prévoyance 
- enquête administrative (nouvelle mission dont la 
tarification a été fixée lors du conseil d’administration 
du 04.07.2024) 
 
2 /Modification de la structuration tarifaire : 
- Intérim territorial 
- Aide au recrutement 
- Conseil en organisation 
- Evolution et dynamique professionnelle 
 
3 /Evolution du modèle économique : 
- Médecine préventive 
 
4 /Evolution tarifaire en lien avec l’évolution 
régulière des coûts économiques (+4,9%) : 
- Prévention et conditions de travail 
- Mission ISST 
- Retraite 
- Référent déontologue  
- Référent laïcité 
- Référent alerte Ethique 
- Signalement des actes de violence, discriminations, 
harcèlement et agissements sexistes 
- Médiation 
 

Voir détail et 
tableau 
récapitulatif 

  
Les quatre cadres de recettes font l’objet ci-après d’une présentation détaillée.   
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I /Cotisation obligatoire applicable aux affiliés : 
 
La Présidente indique que le taux correspondant doit être fixé annuellement avant le 30 novembre de 
l’année précédant l’exercice, dans la limite d’un taux maximum de 0,80% (article L452-28 du CGFP Alinéa 
1). 
Le taux avait été fixé à 0,80% pour l’année 2024. 
 
Etant précisé que les missions obligatoires associées à cette cotisation sont les suivantes : 
Article L 425-38 du CGFP : 
Sous réserve des compétences du Centre national de la fonction publique territoriale prévues à l'article L. 451-9, les centres de 
gestion assurent, en sus des missions mentionnées à l'article L. 452-36, pour l'ensemble des agents des collectivités territoriales et 
établissements publics affiliés, ainsi que leurs propres agents y compris ceux mentionnés à l'article L. 542-7, les missions suivantes 
: 
1° L'organisation : 
a) Des concours de catégories A, B et C prévus à la sous-section 2 de la section 3 du chapitre V du titre II du livre III ; 
b) Des examens professionnels prévus à l'article L. 523-1 ainsi que l'établissement des listes d'aptitude en application des articles 
L. 325-38 et L. 523-1 et de la sous-section 2 de la section 4 du chapitre V du titre II du livre III ; 
2° La publicité des tableaux d'avancement établis en application de l'article L. 522-21 ; 
3° Le fonctionnement des commissions administratives paritaires et des conseils de discipline dans les cas et conditions prévus par 
le titre VI du livre II relatif aux commissions administratives paritaires ; 
4° Le fonctionnement des comités sociaux territoriaux dans les cas et conditions prévus par le titre V du livre II et, le cas échéant, 
pour participer aux négociations et conclure des accords selon les modalités prévues au titre II du livre II ; 
5° Le secrétariat des conseils médicaux ; 
6° Le calcul du crédit de temps syndical et le remboursement des charges salariales afférentes à l'utilisation de ce crédit dans les 
cas prévus aux 1° et 2° de l'article L. 214-4 ; 
7° Une assistance juridique statutaire y compris pour la fonction de référent déontologue prévue à l'article L. 124-2 ; 
8° La désignation d'un référent laïcité chargé des missions prévues à l'article L. 124-3 ; 
9° Une assistance au recrutement et un accompagnement individuel de la mobilité des agents hors de leur collectivité ou 
établissement d'origine ; 
10° Une assistance à l'établissement des comptes de droits en matière de retraite, dans des conditions de nature à assurer leur 
fiabilité ; 
11° Le secrétariat des commissions consultatives paritaires prévues à l'article L. 272-1 ; 
12° L'accompagnement personnalisé pour l'élaboration du projet professionnel des agents prévu à l'article L. 421-3. 
 

→ La Présidente propose de maintenir pour 2025 du taux de 0,80%. 
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II/ Cotisation additionnelle applicable aux affiliés : 
 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée que par délibération du 14 décembre 2022 n°2022-
60, le taux de cotisation additionnelle a été fixé par le Conseil d’administration à 0,45%, qui a associé à 
cette cotisation le bénéfice des services suivants : 
 

Accès aux tendances de l’emploi, à des référentiels métiers, mise à disposition d’outils pour un recrutement, 
informations de premier niveau pour une démarche de recrutement et accès à une base de profils et de CV 
Animation d’un réseau sur certains métiers critiques (premier axe : secrétaires de mairie) 
Animation d’un réseau sur les enjeux en organisation et en management (séminaires et groupes de 
réflexion, etc.) 
Chargé d’Inspection en Santé et Sécurité au Travail : information devant instances en charge de l’hygiène et 
de la sécurité 
Expertise en protection sociale statutaire 
Calcul des droits de chômage (ARE) 
Information générale sur la retraite 
Conseils de discipline : frais de fonctionnement 
Mission Alerte Ethique 
Mission Signalement des actes de violence, discriminations, harcèlement moral ou sexuel, agissements 
sexistes 

 
 
→ La Présidente indique qu’il n’est pas envisagé de modifier cette délibération qui ne requiert aucune 
actualisation règlementaire. 
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III/ Cotisation d’adhésion à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
 
La Présidente rappelle que sont actuellement concernées les collectivités suivantes : 

- Conseil Départemental de la Haute-Garonne ; 
- Communauté d’agglomération du SICOVAL ; 
- Commune de Tournefeuille. 

 
Elle précise également que le taux actuellement en vigueur est de 0,20 %. 
 
Etant précisé que les missions associées à cette adhésion sont définies comme suit : 
Une collectivité ou un établissement mentionné à l'article L. 452-1, non affilié au centre de gestion dans le ressort duquel il se 
trouve, peut, par délibération de son organe délibérant, demander à bénéficier de l'ensemble des missions suivantes : 
1° Le secrétariat des conseils médicaux ; 
2° Une assistance juridique statutaire y compris pour la fonction de référent déontologue prévue à l'article L. 124-2 ; 
3° Une assistance au recrutement et un accompagnement individuel de la mobilité des agents hors de leur collectivité ou 
établissement d'origine ; 
4° Une assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite ; 
5° La désignation d'un référent laïcité chargé des missions prévues à l'article L. 124-3. 
La collectivité ou l'établissement concerné ne peut exclure une ou plusieurs de ces missions qui constituent un appui technique 
indivisible à la gestion des ressources humaines. 

Les conditions de mise en œuvre ont été précisées dans la délibération du 30 mars 2022 n° 2022-10 et ne 
seraient pas modifiées. 
 
En complément, le CDG31 permet à ces adhérents, pour un conseil utile aux agents et aux employeurs, un 
accès sans contrepartie financière spécifique à : 
- la mission Référent alerte Ethique, 
- la mission Signalement des actes de violences, discriminations, harcèlement moral ou sexuel, 
agissements sexistes. 
 
→ La Présidente informe les membres de l’assemblée qu’il n’est pas envisagé de modifier ce taux qui ne 
requiert aucune actualisation règlementaire. 
 
 
NB : la grille tarifaire du CDG31 déploie, en outre, des conditions favorables d’accès aux missions 
complémentaires à caractère facultatif à l’attention des structures adhérentes à l’ensemble de missions 
Article L452-39 du CGFP) puisque leurs conditions tarifaires sont le plus souvent les mêmes que celles 
applicables aux collectivités affiliées, quand la nature de la mission et ses conditions de mise en œuvre le 
permettent.  
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IV/ Conditions d’accès pour le recours aux missions complémentaires à caractère facultatif 
 

La Présidente précise les conditions de recours aux missions complémentaires à caractère facultatif, en 
détaillant chacune des missions.  
 

1 /Maintien des tarifs : 
 
- Contrat groupe d’assurance statutaire : 
Le contrat groupe d’assurance statutaire en cours arrivera à son terme contractuel le 31 décembre 2025. 
La mise en concurrence pour la mise en place d’un nouveau contrat groupe 2026-2029 sera réalisée en 
2025. A la suite de l’attribution du marché correspondant, le Conseil d’administration sera saisi pour fixer 
les conditions de tarifaires du service en articulation avec le nouvel environnement contractuel. 
Il n’y a donc pas lieu de modifier à ce jour les conditions financières d’accès au service. 
      
- Conventions de participation en santé et prévoyance : 
Les conventions de participations en Santé et Prévoyance en cours sont entrées en vigueur au 1er janvier 
2024. Leur déploiement est toujours en cours, notamment dans les perspectives de participation 
obligatoire des employeurs en Prévoyance au 1er janvier 2025 et en Santé au 1er janvier 2026. 
Les conditions financières d’accès au service ont été déterminées par le Conseil d’administration en 2023. 
Compte tenu de ces éléments, il n’y a donc pas lieu de modifier à ce jour les conditions financières d’accès 
au service. 
  
- Enquête administrative : 
Cette nouvelle mission a été créée lors de réunion du Conseil d’administration du 4 juillet 2024. A cette 
occasion, les conditions financières d’accès à ce service ont été fixées. 
Compte tenu du caractère récent de ces décisions, il n’y a donc pas lieu de modifier à ce jour les 
conditions financières d’accès au service. 
 

2 /Modification de la structuration tarifaire : 
 

- Intérim territorial :  
Cette mission constitue, depuis 2023, un axe stratégique de l’établissement et son développement est 
croissant, tant vis-à-vis des structures affiliées que de certaines collectivités d’importance (Conseil 
Départemental de la Haute-Garonne, notamment). 
Il apparaît donc pertinent d’ajuster les conditions de tarification afin de mieux prendre en compte : 
- la situation opérationnelle de portage : la collectivité a trouvé un candidat au remplacement mais 
souhaite une intervention du CDG31 pour assumer le portage administratif et institutionnel du contrat 
d’embauche ; 
- la situation de recherche de profils, la collectivité souhaitant conserver la gestion administrative du 
remplacement.  
 

→ Conditions tarifaires proposées : 
 

Niveau de prestation Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article 
L452-39 du CGFP 

Non-affiliés et non-adhérents à 
l’ensemble de missions Article L452-39 
du CGFP 

Prestation complète : de 
la recherche du candidat 
à la gestion du contrat  

12% du montant de la charge salariale 
NB : Pour une collectivité d’un effectif inférieur ou 
égal à 5 agents fonctionnaires titulaires ou stagiaires, 
le 1er mois n’est pas facturé. 

 
13% du montant de la charge salariale 

Simple portage 
contractuel sans 
recherche du candidat  

9% du montant de la charge salariale 
NB : Pour une collectivité d’un effectif inférieur ou 
égal à 5 agents fonctionnaires titulaires ou stagiaires, 
le 1er mois n’est pas facturé. 

 
11% du montant de la charge salariale 
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Sourcing : fournitures de 
CV/profils 

Forfait 300€ 
NB : Pour une collectivité d’un effectif inférieur ou 
égal à 5 agents fonctionnaires titulaires ou stagiaires : 
Forfait 150€ 

 
Néant 

 

- Aide au recrutement :  
Dans le cadre de cette mission, il apparaît nécessaire de rationaliser les conditions de recours au service 
des collectivités. En effet, l’efficience de l’intervention du CDG31 doit se réaliser dans un parcours de 
recrutement coconstruit avec la collectivité sur les différentes étapes, et non pas dans le cadre d’une 
intervention morcelée sur certaines étapes. 
 
Les prestations ont donc été organisées sous la forme de packs qui concourent à une intervention 
rationnelle du CDG31, étape par étape du processus de recrutement mené dans son intégralité avec le 
CDG31. 
L’intervention auprès d’une collectivité non-affiliée et non-adhérente à l’ensemble des missions Article 
L452-39 du CGFP est limitée à un investissement des équipes sur un pack 2. 
A titre exceptionnel, le CDG31 peut intervenir à la demande d’une collectivité sur un jury de recrutement, 
soit à l’étape finale du processus, pour apporter un regard extérieur sur la sélection finale (forfait pour un 
nombre maximum d’entretiens). 
 

→ Conditions financières proposées : 
 

Niveau de prestation Affiliés/Adhérents à l’ensemble des 
missions Article L452-39 du CGFP 

Non-affiliés et non-adhérents à 
l’ensemble de missions Article 
L452-39 du CGFP 

Pack 1 : 
aide à la rédaction de l’offre, pré-
sélection, pré-entretien téléphonique, 
mise en situation, jury, PV du jury, 
réponses négatives 

 
900€ 
NB : Pour une collectivité d’un effectif 
inférieur ou égal à 5 agents fonctionnaires 
titulaires ou stagiaires : 350€. 

 
Néant 

Pack 2 : 
pack1 + sourcing et analyse des 
rémunérations (pour 3 candidats 
maximum) 

 
1 300€ 
NB : Pour une collectivité d’un effectif 
inférieur ou égal à 5 agents fonctionnaires 
titulaires ou stagiaires : 400€ 

5 000€ 
 

 
Pack Jury uniquement 
 

 
Forfait 700€ pour 6 candidats au maximum 

 
Néant 

 

- Conseil en organisation :  
Le développement des missions de conseil sur le champ large de la gestion des ressources humaines se 
confronte à la nécessité d’une adaptation des missions du service à l’évolution des besoins des 
collectivités. 
 

→ Conditions financières proposées : 
 

Niveau de prestation Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions 
Article L452-39 du CGFP 

Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble de 
missions Article L452-39 du CGFP 

Conseil en organisation   
700€/jour 
NB : 
Prestation spécifique d’appui RH et 
organisationnel pour les collectivités d’un 
effectif inférieur ou égal à 5 agents 
fonctionnaires titulaires ou stagiaires : 
350€/jour 

 
1 000€/jour 
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NB : Le service Conseil en organisation ajuste ses accompagnements en fonction de l’évolution des besoins 
des collectivités en matière de conseil. Au cours de cette même réunion du 2 octobre 2024, le Conseil 
d’administration est invité à se prononcer sur le projet de convention de partenariat avec le Mairie de 
Labège visant, à l’occasion des réponses classiques aux besoins en expertise déjà proposés, d’identifier de 
nouveaux besoins et de coconstruire les outils d’analyse de ceux-ci pour apporter un conseil adapté en 
réponse à de nouvelles problématiques en Ressources Humaines. 
   
 - Evolution de la dynamique professionnelle :  
La mission d’accompagnement à la Mobilité professionnelle est reformulée dans son contenu au regard 
de la réalité de mise en œuvre opérationnelle à ce jour, comme suit : 
Action 1 : Le rendez-vous info Mobilité : 1ere ébauche de l’accompagnement à l’élaboration du projet professionnel. Comment 
travailler son projet/ Quels sont les différents dispositifs d’accompagnement et de formation mobilisables – gratuit 
Action 2 : Accompagnement Personnalisé à l’Elaboration du Projet Professionnel (PEPP) correspondant à 4 rendez-vous – gratuit 
Action 3 : Bilan Repères (y compris dans le cadre d’une PPR) : cf. tarifs ci-après 
Action 4 : Appui à la reprise du travail suite à un arrêt maladie prolongé : accompagnement individuel par psychologue du travail 
et collectif pour favoriser le retour et le maintien dans l’emploi. Appui à la rédaction de nouvelle fiche de poste. Cette dernière 
action n’est accessible qu’aux structures adhérentes à la médecine préventive et sans frais supplémentaire. 
 
Par ailleurs, dans le cadre du dispositif de la PPR (Période de Préparation au Reclassement), une action 
dénommée « Atelier passerelle » à l’attention de certains agents manquant d’autonomie, très éloignés de 
l’emploi et fragilisés par leur situation, est nécessaire. Elle va permettre de déterminer un projet 
professionnel donnant lieu à l’élaboration d’un plan d’action comprenant l’identification de compétences, 
les aptitudes, potentiels et motivations professionnelles des agents.  
Sa particularité consiste dans la manière d’amener cette réflexion dans un groupe en se servant de la 
dynamique du collectif, dans un cadre sécurisant et bienveillant tout en développant une approche 
individualisée. 
 
Quelques précisions opérationnelles : 

• Type de dispositif : atelier collectif exclusivement réservé aux agents en PPR 
• Participants : 6 personnes maximum toutes en PPR 
• Durée : 2 jours de formation avec un intervalle d’une semaine (12h de présentiel) + travail 

intersession 
• Lieu : au centre de gestion à Labège 
• Animation : 1 psychologue du travail ou 1 conseiller en évolution professionnelle spécialisé dans 

l’accompagnement à la mobilité professionnelle des agents de la FPT en situation de handicap, 
expert du statut et des métiers de la FPT.  

• Fréquence : tous les 2 mois soient 6 ateliers par an 
• Horaires : 9h/12h et 13h30/16h30 
• Objectifs :   
- prendre un temps pour se poser, questionner son rapport au travail, échanger sur le cadre de la PPR 
et répondre aux questions ; 

       - avoir des outils et ressources pour prendre conscience de ses compétences 
       - savoir valoriser ses compétences dans un CV/lettre de motivation/entretien pour stage 

• Cadre de l’entretien : bienveillance, espace de parole, confidentialité 
• Livrable : un livret  
• Contenu :  mon rapport au travail/mon profil professionnel/mes compétences, mes valeurs, mes 

atouts/Analyse du marché de l’emploi des secteurs public et privé/Identification du projet + plan 
d’action/Mon Cv, ma lettre de motivation/Ma présentation lors d’un entretien 
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→ Conditions financières proposées : 
 

Niveau de 
prestations 

Affiliés Adhérents à l’ensemble des 
missions Article L452-39 du 
CGFP 

Non-affiliés et non-adhérents à 
l’ensemble de missions Article 
L452-39 du CGFP 

Bilan Repères 2 000€* 2 000€* 2 400€ 
Atelier passerelle 
(atelier collectif 
exclusivement 
réservé aux agents 
en PPR) 

Gratuit Forfait de 840€ par personne 
pour l’ensemble du dispositif 

Forfait de 840€ par personne 
pour l’ensemble du dispositif 

 
* Ce montant correspond au montant pris en charge par le FIPHFP.  
 
3 /Evolution du modèle économique : 
 

- Médecine préventive : 
La médecine préventive requiert une approche spécifique au regard d’un certain nombre d’éléments : 
- la caractère obligatoire du suivi médical des agents ; 
- la situation de pénurie de médecins ; 
- l’environnement spécifique en numérisation des supports de travail et en protection des données 
exigeant une modernisation de la sécurité des données et de leurs modalités d’hébergement ; 
- la charge financière de la mission en coûts directs, mais également en coûts indirects ; 
- le développement de la mission à destination de structures d’importance (Conseil Départemental 31, 
notamment) ;  
- le déséquilibre financier structurel et ancien de cette mission. 
 
Dans ce contexte multifactoriel, une évolution spécifique de la tarification est préconisée pour l’exercice 
2025 comme suit. 
 

→ Conditions financières proposées : 
 

Niveau de prestation Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions 
Article L452-39 du CGFP 

Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble de 
missions Article L452-39 du CGFP 

Suivi en médecine 
préventive des agents 

80€/an /agent 98€/an/agent 

 
4 / Evolution tarifaire en lien avec l’évolution régulière des coûts économiques (+4,9%): 
 
Une évolution régulière des conditions financières d’accès aux missions complémentaires à caractère 
facultatif en articulation avec l’évolution des conditions économiques constitue une nécessité pour 
l’établissement et empêche les effets de mise en œuvre de mesures de rattrapage négatifs pour les 
collectivités. 
 
Une majoration des conditions financières d’accès aux missions complémentaires à caractère facultatif à 
hauteur de +4,9%, correspondant au taux d’inflation 2023, avec arrondi à l’euro supérieur, est donc 
proposé. 
 

Depuis 2022, le Conseil d’administration ajuste de manière régulière et au regard de l’évolution du coût 
de la vie l’ensemble des conditions d’accès aux missions complémentaires à caractère facultatif, tout en 
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veillant à poursuivre sa politique volontariste en faveur de la promotion du service public sur l’ensemble 
du territoire, autour de deux axes majeurs : 
 
→La politique de solidarité à destination des affiliés d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires 
(titulaires ou stagiaires), par un accès avec une contrepartie financière réduite ou sans contrepartie 
financière supplémentaire à un certain nombre de missions serait maintenue. 
Pour mémoire, les missions présentant des cas d’accès avec application d’une contribution réduite voire 
sans aucune contrepartie financière sont les suivantes : Prévention et conditions de travail, ISST, Intérim 
territorial, Conseil en organisation, Retraite, Conventions de participation en santé et prévoyance, 
Médiation préalable obligatoire. 
 
→Le principe de l’accès pour les adhérents à l’ensemble des missions Article L452-39 du CGFP aux 
missions complémentaires à caractère facultatif dans des conditions équivalentes à celles des affiliés 
serait maintenu, sauf exceptions. 
 
→La promotion des missions envers les collectivités non-affiliées, étant précisé que l’acceptation d’une 
mission s’effectue dans le respect du principe de priorité opérationnelle à destination des affiliés et 
adhérents à l’ensemble des missions article L452-39 du CGFP. Il convient toutefois de noter que depuis 
2022, les non-affiliés n’ont sollicité le CDG31 que de manière encore marginale. 
A noter cependant qu’une journée de rencontres avec les grandes structures non-affiliées est 
programmée le 6 décembre 2024 : si l’emploi territorial et les concours et examens professionnels seront 
deux des grands sujets abordés, le catalogue de missions complémentaires à caractère facultatif fera 
l’objet d’une promotion à cette occasion.     
 
NB : 
Les conditions tarifaires relatives aux Missions Référent Déontologue, Référent Laïcité, Référent Alerte 
Ethique, Signalement des actes de violence, discriminations, harcèlement et agissement sexistes et 
Médiation sont révisées sans que les rémunérations des intervenants (M. BEAUFILS Référent 
Déontologue/Référent Laïcité/Référent Alerte Ethique – MM. BEAUFILS et MAZERES Référents 
Signalement des actes de violence, discriminations, harcèlement et agissements sexiste -  Mme CLAMENS 
Médiatrice) fassent l’objet d’une réévaluation. En effet, lors de la mise en place de ces missions, les 
conditions tarifaires avaient été calculées au plus juste sans couverture des coûts de gestion annexes hors 
intervenants et des coûts indirects. L’augmentation vient compenser en partie cela.    
Par ailleurs, les interventions à une échelle collective des référents Déontologie et Alerte Ethique seront 
facturées aux collectivités affiliées et non-affiliées aux mêmes conditions que celles définies pour le 
référent laïcité, en cas de demande sur ces sujets.   
 
 Annexes 
 
La Présidente indique que l’ensemble des propositions de modification des conditions d’accès aux 
missions complémentaires à caractère facultatif, à effet au 1er janvier 2025, est reporté dans le document 
en annexe 1. 
 
L’annexe 2 reprend pour mémoire les conditions d’accès aux missions complémentaires à caractère 
facultatif, en vigueur depuis le 1er janvier 2024, pour mémoire.  
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ANNEXE 1 
CONDITIONS D’ACCES AUX MISSIONS COMPLEMENTAIRES A CARACTERE FACULTATIF 

APPLICABLES AU 1er JANVIER 2025  
 
Missions 

complémentaires à 
caractère facultatif 

Conditions financières 

Prévention et 
conditions de travail 

 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
Tarif au forfait : 

- Collectivité adhérente au seul service Prévention et conditions de travail : 19€/agent/an 
- Collectivité adhérente conjointement à 2 services (Prévention et conditions de travail et Assurance 

statutaire ou Médecine préventive) : 15€/agent/an 
- Collectivité adhérente conjointement à 3 services (Prévention et conditions de travail, Assurance 

statutaire et Médecine Préventive) ou collectivité d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires 
(titulaires ou stagiaires) : 11€/agent/an 

 
Tarif à la prestation : 278€/demi-journée ou 551€/journée 
163€/demi-journée pour les collectivités d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires (titulaires ou 
stagiaires) 
Formation : 593€/jour et par intervenant 
 
Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
Tarif au forfait : 

- Collectivité adhérente au seul service Prévention et conditions de travail :20€/agent/an 
- Collectivité adhérente conjointement à 2 services (Prévention et conditions de travail et Assurance 

statutaire ou Médecine préventive) : 16€/agent/an 
- Collectivité adhérente conjointement à 3 services (Prévention et conditions de travail, Assurance 

statutaire et Médecine Préventive) : 12€/agent/an 
 
Tarif à la prestation : 378€/demi-journée ou 703€/journée 
Formation : 703€/jour et par intervenant 
  

Mission ISST 

 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP  

- Mission d'inspection ou intervention en CST ou FSSSCT : 278€/demi-journée d'intervention 
- Mission d'inspection ou intervention en CST ou FSSSCT pour collectivité d’un effectif inférieur ou égal à 5 

fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) : 163€/demi-journée d'intervention 
- Intervention en cas de désaccord sur un grave danger et imminent : forfait de 551€ 
- Formation : 593€/jour et par intervenant 
 

Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
- Mission d'inspection ou intervention en CST ou FSSSCT : 551€/demi-journée d'intervention 
- Intervention en cas de désaccord sur un grave danger et imminent : forfait de 819€ 
- Formation : 714€/jour et par intervenant 
  

Médecine préventive 

 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP : 80€/agent/an  
 
Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP : 98 €/agent/an 
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Missions 
complémentaires à 
caractère facultatif 

Conditions financières 

Assurance statutaire 

 
- Coût annuel du service Couverture des risques afférents aux agents affiliés à l’IRCANTEC :  

Montant de la prime d’assurance x 0.05, avec une perception minimale de 25€. 
- Coût annuel du service Couverture des risques afférents aux agents affiliés à la CNRACL : 

Montant de la prime d’assurance x 0.05, avec une perception minimale de 25€. 

Mission - Aide au 
recrutement 

 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP  

- PACK 1 (aide à la rédaction de l’offre, pré sélection, pré entretien téléphonique, mise en situation, jury, PV du jury, 

réponses négatives) : 900€ et 350€ pour une collectivité d’un effectif inférieur ou égal à 5 agents 
fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) 

- PACK 2 (pack1 + sourcing et analyse des rémunérations pour 3 candidats maximum) : 1 300€ et 400€ pour une 
collectivité d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires titulaires et stagiaires 

- PACK Jury uniquement : 700€ 
 

Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
- PACK 2 (pack1 + sourcing et analyse des rémunérations pour 3 candidats maximum) : 5 000€ 

Mission- Evolution et 
Dynamique 

Professionnelle 

Action 1 : Le rendez-vous info Mobilité : 1ere ébauche de l’accompagnement à l’élaboration du projet 
professionnel. Comment travailler son projet/ Quels sont les différents dispositifs d’accompagnement et de 
formation mobilisables  – gratuit 
Action 2 : Accompagnement Personnalisé à l’Elaboration du Projet Professionnel (APEPP) correspondant à 4 
rendez-vous – gratuit 
Action 3 : Bilan Repères (y compris dans le cadre d’une PPR) : cf. tarifs ci-après 
Action 4 : Appui à la reprise du travail suite à un arrêt maladie prolongé : accompagnement individuel par 
psychologue du travail et collectif pour favoriser le retour et le maintien dans l’emploi. Appui à la rédaction de 
nouvelle fiche de poste. Cette dernière action n’est accessible qu’aux structures adhérentes à la médecine 
préventive et sans frais supplémentaire. 
 
Tarifs spécifiques : 
Bilans Repères :  

- 2 000€ pour les Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L452-39 du CGFP 
- 2 400€ pour les Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L452-39 du CGFP 

« Atelier passerelle » : atelier collectif exclusivement réservé aux agents en PPR 
- Gratuit pour les Affiliés 
- Forfait de 840€ par personne pour l’ensemble du dispositif pour les Non affiliés/Adhérents à 

l’ensemble des missions Article L452-39 du CGFP 
 

Mission Intérim 
territorial 

Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP  
- Prestation complète : de la recherche candidat à la gestion du contrat :  
12% des charges salariales acquittées par le CDG31 et pour une collectivité d’un effectif inférieur ou égal à 
5 agents fonctionnaires titulaires ou stagiaires, le 1er mois n’est pas facturé. 
- Simple portage contractuel sans recherche du candidat : 
9% des charges salariales acquittées par le CDG31 et pour une collectivité d’un effectif inférieur ou égal à 5 
agents fonctionnaires titulaires ou stagiaires, le 1er mois n’est pas facturé. 
- Sourcing : fournitures de CV/profils : 300€ et pour une collectivité d’un effectif inférieur ou égal à 5 
agents fonctionnaires titulaires ou stagiaires, 150 € 

 
Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
- Prestation complète : de la recherche candidat à la gestion du contrat : 13% des charges salariales 

acquittées par le CDG31 
- Simple portage contractuel sans recherche du candidat :  11% des charges salariales acquittées par le 

CDG31 
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Missions 
complémentaires à 
caractère facultatif 

Conditions financières 

Mission - Conseil en 
Organisation 

 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP  

- Conseil en organisation et politique de rémunération : 700€/jour 
Prestation spécifique d’appui RH et organisationnel pour les collectivités d’un effectif inférieur ou égal à 5 
agents fonctionnaires titulaires ou stagiaires : 350€/jour 

Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
- Conseil en organisation et politique de rémunération (tarif journée) : 1 000€ 

 
 

Retraite 

Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP : tarification à l’acte 
- Contrôle : de 25€ à 47€ selon acte 
- Réalisation : de 69€ à 160€ selon acte  
Pour les collectivités d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires titulaires ou stagiaires : pas de frais de 
gestion. 
Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP : tarification à l’acte 
- Contrôle : 33€ à 63€ selon acte, 
- Réalisation : 95€ à 179€ selon acte  

Conventions de 
participation en 

Prévoyance et en Santé 
 

Accès à la convention de participation en Prévoyance : 
1ère année d’adhésion : sur la base de l’effectif des agents adhérents à une couverture au 1er janvier de 
l’année d’adhésion, soit 31€ x nombre d’agents adhérents à une couverture. Par la suite, toute nouvelle 
adhésion à une couverture par un agent donne lieu à la facturation de 31€ par nouvel agent adhérent à une 
couverture. La réduction du nombre d’agents adhérents n’a aucun effet sur les sommes déjà versées au titre 
d’une mutualisation du dispositif.  
Pour les collectivités d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) au moment de 
l’adhésion au service par la structure : pas de frais de gestion. 
Accès à la convention de participation en Santé : 
1ère année d’adhésion : sur la base de l’effectif des agents adhérents à une couverture au 1er janvier de 
l’année d’adhésion, soit 31€ x nombre d’agents adhérents à une couverture Par la suite, toute nouvelle 
adhésion à une couverture par un agent donne lieu à la facturation de 31€ par nouvel agent adhérent à une 
couverture. Le nombre d’assurés en qualité d’ayants-droits, de retraités ou de bénéficiaires de la portabilité 
de la couverture n’est pas pris en compte au titre de facturation. La réduction du nombre d’agents adhérents 
à une couverture n’a aucun effet sur les sommes déjà versées au titre d’une mutualisation du dispositif.  
Pour les collectivités d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) au moment de 
l’adhésion au service par la structure : pas de frais de gestion.  

Référent Déontologue 
 

→ Intervention sur sollicitation agent ou employeur 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
Pour mémoire, le conseil individuel agent ou employeur est couvert par la cotisation obligatoire des affiliés et 
la cotisation d’adhésion Article L452-39 du CGFP. 
Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
Adhésion annuelle : 7€ par agent fonctionnaire titulaire ou stagiaire et contractuel (année civile en cours 
quelle que soit la date d’adhésion). Si recours simultané sur un même exercice à au moins deux des missions 
Déontologue/Laïcité/Alerte éthique, une seule adhésion annuelle globale d’un montant de 7€ par agent et 
par année.  
Traitement des dossiers par référent : 135€ à 273€ par dossier selon la complexité.  
→ Intervention à une échelle collective 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP : 179€/demi-journée et 336€/jour 
Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP : 231€/demi-journée et 
420€/jour 

  



Page 20 sur 66 
 

Missions 
complémentaires à 
caractère facultatif 

Conditions financières 

Référent Laïcité 
 

→ Intervention sur sollicitation agent ou employeur 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
Pour mémoire, le conseil individuel agent ou employeur est couvert par la cotisation obligatoire des affiliés et 
la cotisation d’adhésion Article L452-39 du CGFP. 
Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
Adhésion annuelle : 7€ par agent fonctionnaire titulaire ou stagiaire et contractuel (année civile en cours 
quelle que soit la date d’adhésion). Si recours simultané sur un même exercice à au moins deux des missions 
Déontologue/Laïcité/Alerte éthique une seule adhésion annuelle globale d’un montant de 7€ par agent et par 
année.  
Traitement des dossiers par référent : 135€ à 273€ par dossier selon la complexité.  
→ Intervention à une échelle collective 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP : 179€/demi-journée et 336€/jour 
Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP : 231€/demi-journée et 
420€/jour 

Référent Alerte Ethique 

→ Intervention sur sollicitation agent ou employeur 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
Pour mémoire, le conseil individuel agent ou employeur est couvert par la cotisation additionnelle des affiliés 
et la cotisation d’adhésion Article L452-39 du CGFP. 
Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
Adhésion annuelle : 7€ par agent fonctionnaire titulaire ou stagiaire et contractuel (année civile en cours 
quelle que soit la date d’adhésion). 
Si recours simultané sur un même exercice à au moins deux des missions Déontologue/Laïcité/Alerte éthique 
une seule adhésion annuelle globale d’un montant de 7€ par agent et par année.  
Traitement des dossiers par chaque référent : 135€ à 273€ par dossier selon la complexité.  
→ Intervention à une échelle collective 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP : 179€/demi-journée et 336€/jour 
Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP : 231€/demi-journée et 
420€/jour 

Signalement des actes 
de violence, 

discriminations, 
harcèlement et 

agissements sexistes 

→ Intervention sur sollicitation agent ou employeur 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
Pour mémoire, le conseil individuel agent ou employeur est couvert par la cotisation additionnelle des affiliés 
et la cotisation d’adhésion Article L452-39 du CGFP. 
Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP  
Adhésion annuelle : 12€ par agent fonctionnaire titulaire ou stagiaire et contractuel (année civile en cours 
quelle que soit la date d’adhésion). 
Traitement des dossiers : 278€ à 535€ par dossier selon la complexité.  
 

Médiation 

Trois volets : Médiation Préalable Obligatoire, Médiation à l’initiative des parties, dite médiation 
conventionnelle et Médiation à l’initiative du juge. 
Affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP 
Frais d’ouverture de dossier : 53€ 

 525€ forfaitaires pour une durée moyenne de 8h de réunion 
 53€ de l’heure supplémentaire, en cas de besoin 
 Remboursement au CDG31 des éventuels frais de déplacement du médiateur dans le cadre de sa 

mission 
Pour les structures d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires titulaires ou stagiaires : Médiation 
préalable obligatoire sans frais. 
Non-affiliés et non-adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP  
Frais d’ouverture de dossier : 53€ 

 1 102€ forfaitaires pour une durée moyenne de 8h de réunion 
 116€ de l’heure supplémentaire, en cas de besoin 
 Remboursement au CDG31 des éventuels frais de déplacement du médiateur dans le cadre de sa 

mission 

Enquête administrative  
 

Affiliés : 700€/jour  
Non-affiliés/Adhérents à l’ensemble des missions Article L 452-39 du CGFP : 850€ /jour  
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ANNEXE 2 – POUR MEMOIRE 
CONDITIONS D’ACCES AUX MISSIONS COMPLEMENTAIRES A CARACTERE FACULTATIF 

APPLICABLES AU 1er JANVIER 2024  
 

Missions 
complémentaires à 
caractère facultatif 

Tarifs 

Prévention et 
conditions de travail 

Affiliés et adhérents à l’ensemble de missions Article L 452-39 du CGFP 
Tarif au forfait : 
- Adhésion au seul service Prévention et conditions de travail : 18€/agent/an 
- Adhésion conjointe aux services Prévention et conditions de travail et Assurance statutaire ou Médecine 
préventive 14€/agent/an 
- Adhésion conjointe aux services Prévention et conditions de travail, Assurance statutaire et Médecine 
Préventive ou structure d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) : 
10€/agent/an 
Tarif à la prestation : 
265€/demi-journée ou 525€/journée 
155€/demi-journée pour les structures d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires (titulaires ou 
stagiaires) 
Formation : 
565€/jour et par intervenant 
Non affiliés  
Tarif au forfait : 
- Adhésion au seul service Prévention et conditions de travail :19€/agent/an 
- Adhésion conjointe aux services Prévention et conditions de travail et Assurance statutaire ou Médecine 
préventive 15€/agent/an 
- Adhésion conjointe aux services Prévention et conditions de travail, Assurance statutaire et Médecine 
Préventive : 11€/agent/an 
Tarif à la prestation : 
360€/demi-journée ou 670€/journée 
Formation : 
670€/jour et par intervenant 

Mission ISST 

Affiliés et adhérents à l’ensemble de missions Article L 452-39 du CGFP  
- Mission d'inspection ou intervention en CST ou FSSSCT: 265€ par demi-journée d'intervention 
- Mission d'inspection ou intervention en CST ou FSSSCT pour structure d’un effectif inférieur ou égal à 5 
fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) : 155€ par demi-journée d'intervention 
- Intervention en cas de désaccord sur un grave danger et imminent : forfait de 525€ 
- Formation : 565€/jour et par intervenant 
Non affiliés  
- Mission d'inspection ou intervention en CST ou FSSSCT: 525€ par demi-journée d'intervention 
- Intervention en cas de désaccord sur un grave danger et imminent : forfait de 780€ 
- Formation : 680€/jour et par intervenant 

Médecine préventive 

Affiliés et adhérents à l’ensemble de missions Article L 452-39 du CGFP 
- 72€/agent/an  
Non affiliés  
- 90€/agent/an 

Assurance statutaire  

Couverture des risques afférents aux agents affiliés à l’IRCANTEC, coût annuel du service : 
Montant de la prime d’assurance x 0.05, avec une perception minimale de 25€. 
Couverture des risques afférents aux agents affiliés à la CNRACL, coût annuel du service : 
Montant de la prime d’assurance x 0.05, avec une perception minimale de 25€. 
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Missions 
complémentaires à 
caractère facultatif 

Tarifs 

Conseil - Mission d'aide 
au recrutement 

Affiliés et adhérents à l’ensemble de missions Article L 452-39 du CGFP 
Tarifs unitaires: 
- Analyse de l'adéquation entre le profil et les candidatures : 290€ 
- Jury de recrutement: 350€ 
- Mise en situation des candidats : 170€ 
Forfaits : Conseil et assistance au recrutement : 780€ /Deuxième intervention forfaitaire suite à jury 
infructueux : 500€/ Assistance au recrutement et à la prise de fonction : 1010€ /Analyse des profils 
comportementaux en situation de travail de candidats sélectionnés en jury de recrutement : 98€ par 
candidat 
Pour les structures d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires (titulaires ou stagiaires), aide au 
recrutement sur poste permanent sans contrepartie financière : rédaction d’une annonce/sélection des CV. 
Non affiliés 
Tarifs unitaires: 
- Analyse de l'adéquation entre le profil et les candidatures : 570€ 
- Jury de recrutement: 570€ 
- Mise en situation des candidats : 310€  
Forfaits : 
- Conseil et assistance au recrutement : 1 400€ 
- Deuxième intervention forfaitaire suite à jury infructueux : 630€ 
- Assistance au recrutement et à la prise de fonction : 1 950€ 
- Analyse des profils comportementaux en situation de travail de candidats sélectionnés en jury de 
recrutement : 155€ par candidat 

Mission 
accompagnement à la 

mobilité professionnelle 

Action 1 : Le rendez-vous info Mobilité limité à 2 heures : 1ere ébauche de l’accompagnement à 
l’élaboration du projet professionnel. Comment travailler son projet/ Quels sont les différents dispositifs de 
formation mobilisables  – gratuit 
Action 2 : APEPP (limité  à 3 RDV de 1h) – gratuit 
Action 3 : Bilan Repère (y compris dans le cadre d’une PPR) : 2 000€ quelle que soit la qualité de 
l’employeur (affilié ou non-affilié). Tarif établi en adéquation avec les remboursements du FIPHFP. 
Action 4 : Mise en œuvre du Bilan Repère : recherche des cycles de formation en lien avec la reconversion, 
stages d’immersion, mentorat…- Prestation tarifée à l’heure (72€) dans la limite de 8 heures 
d’accompagnement pouvant faire l’objet d’une aide du FIPHFP dans ce même plafond.  
Cette action ne donne pas lieu à facturation pour les structures d’un effectif inférieur ou égal à 5 
fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) pour un bilan repère réalisé par le CDG31 et dans la limite de 8 
heures d’ingénierie. 
Action 5 : Appui à la reprise du travail suite à un arrêt maladie prolongé : accompagnement individuel par 
psychologue du travail et collectif pour favoriser le retour et le maintien dans l’emploi. Appui à la rédaction 
de nouvelle fiche de poste. Cette dernière action n’est accessible qu’aux structures adhérentes à la 
médecine préventive et sans frais supplémentaire. 

Missions Temporaires 

Affiliés et adhérents à l’ensemble de missions Article L 452-39 du CGFP 
► 11% des charges salariales/8,50% à partir du 4ème mois/6,5% à partir du 13ème mois : dégressivité 
applicable si contrat sans rupture pour un même poste 
► 8,5% des charges salariales pour les structures présentant le candidat, sans dégressivité 
Pour les structures d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires (titulaires ou stagiaires), pour une 
mission d’une durée inférieure à 1 mois sur un même poste : pas de frais de gestion. 
Non affiliés 
► 12,50% des charges salariales/10,50% à partir du 4ème mois/9% à partir du 13ème mois : dégressivité 
applicable si contrat sans rupture pour un même poste 
► 10,50% des charges salariales pour les structures présentant le candidat 
NB : charges salariales = somme du traitement, des charges et des éventuels frais de déplacement. 

Conseil et 
accompagnement en 

management des RH et 
de l'emploi 

Affiliés et adhérents à l’ensemble de missions Article L 452-39 du CGFP 
Pour toute mission définie en concertation avec l’employeur en fonction de son besoin en conseil et 
accompagnement des RH et de l’Emploi : 620€ /jour 
Pour les structures d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) : 
- conseil en organisation de premier niveau (modèles de fiches de postes et d’organigrammes, etc.) ; 
- intervention sur une demi-journée forfaitaire : 305€ 
Non affiliés 
Pour toute mission définie en concertation avec l’employeur en fonction de son besoin en conseil et 
accompagnement des RH et de l’Emploi : 950€/jour 
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Missions 
complémentaires à 
caractère facultatif 

Tarifs 

Retraite 

Affiliés et adhérents à l’ensemble de missions Article L 452-39 du CGFP 
Tarification à l’acte :  
- Contrôle : 23€ à 44€ selon acte 
- Réalisation : 65€ à 152€ selon acte  
Pour les structures d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) : pas de frais de 
gestion. 
Non affiliés 
Tarification à l’acte :  
- Contrôle : 31€ à 60€ selon acte, 
- Réalisation : 90€ à 170€ selon acte  

Conventions de 
participation en 

Prévoyance et en Santé 
 

Accès à la convention de participation en Prévoyance : 
1ère année d’adhésion : sur la base de l’effectif des agents adhérents à une couverture au 1er janvier de 
l’année d’adhésion, soit 31€ x nombre d’agents adhérents à une couverture. 
Par la suite, toute nouvelle adhésion à une couverture par un agent donne lieu à la facturation de 31€ par 
nouvel agent adhérent à une couverture. 
La réduction du nombre d’agents adhérents n’a aucun effet sur les sommes déjà versées au titre d’une 
mutualisation du dispositif. 
Pour les structures d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) au moment de 
l’adhésion au service par la structure : pas de frais de gestion.  
Accès à la convention de participation en Santé : 
1ère année d’adhésion : sur la base de l’effectif des agents adhérents à une couverture au 1er janvier de 
l’année d’adhésion, soit 31€ x nombre d’agents adhérents à une couverture 
Par la suite, toute nouvelle adhésion à une couverture par un agent donne lieu à la facturation de 31€ par 
nouvel agent adhérent à une couverture. 
Le nombre d’assurés en qualité d’ayants-droits, de retraités ou de bénéficiaires de la portabilité de la 
couverture n’est pas pris en compte au titre de facturation.  
La réduction du nombre d’agents adhérents à une couverture n’a aucun effet sur les sommes déjà versées 
au titre d’une mutualisation du dispositif. 
Pour les structures d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) au moment de 
l’adhésion au service par la structure : pas de frais de gestion.  

Référent Déontologue 
 

Uniquement pour Non affiliés et Non adhérents à l’ensemble de missions prévues à l’article L. 452-39 du 
CGFP 
Adhésion annuelle pour un montant correspondant au produit du nombre d’agents fonctionnaires 
(titulaires et stagiaires) et contractuels par 6€, par année civile et due forfaitairement au titre de l’année 
civile en cours quelle que soit la date d’adhésion. 
Cependant, le recours simultané sur un même exercice à au moins deux des missions 
Déontologue/Laïcité/Alerte éthique donne lieu à une seule adhésion annuelle globale d’un montant 
correspondant au produit du nombre d’agents fonctionnaires (titulaires et stagiaires) et contractuels par 
6€, par année civile et due forfaitairement au titre de l’année civile en cours quelle que soit la date 
d’adhésion. 
Par dossier traité par chaque référent : 128€ à 260€ par dossier selon la complexité.  

Référent Laïcité 

→ Intervention sur sollicitation agent ou employeur pour question spécifique 
 
Uniquement pour Non affiliés et Non adhérents à l’ensemble de missions prévues à l’article L. 452-39 du 
CGFP 
Adhésion annuelle pour un montant correspondant au produit du nombre d’agents fonctionnaires 
(titulaires et stagiaires) et contractuels par 6€, par année civile et due forfaitairement au titre de l’année 
civile en cours quelle que soit la date d’adhésion. 
Cependant, le recours simultané sur un même exercice à au moins deux des missions 
Déontologue/Laïcité/Alerte éthique donne lieu à une seule adhésion annuelle globale d’un montant 
correspondant au produit du nombre d’agents fonctionnaires (titulaires et stagiaires) et contractuels par 
6€, par année civile et due forfaitairement au titre de l’année civile en cours quelle que soit la date 
d’adhésion. 
Par dossier traité par chaque référent : 128€ à 260€ par dossier selon la complexité.  
 
 
→ Intervention à une échelle collective 
Pour toute intervention du référent Laïcité à une échelle collective (sensibilisation, information, formation 
promotion du principe de Laïcité) à la demande d’une collectivité : 
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Affiliés et adhérents ensemble missions article L452-39 :   
 - 170€ /demi-journée   
- 320€ /jour 
Non affiliés et non adhérent ensemble missions article L452-39 :  
 - 220€ /demi-journée 
 - 400€ /jour 

Référent Alerte Ethique 

Uniquement pour Non affiliés et Non adhérents à l’ensemble de missions prévues à l’article L. 452-39 du 
CGFP 
Adhésion annuelle pour un montant correspondant au produit du nombre d’agents fonctionnaires 
(titulaires et stagiaires) et contractuels par 6€, par année civile et due forfaitairement au titre de l’année 
civile en cours quelle que soit la date d’adhésion. 
Cependant, le recours simultané sur un même exercice à au moins deux des missions 
Déontologue/Laïcité/Alerte éthique donne lieu à une seule adhésion annuelle globale d’un montant 
correspondant au produit du nombre d’agents fonctionnaires (titulaires et stagiaires) et contractuels par 
6€, par année civile et due forfaitairement au titre de l’année civile en cours quelle que soit la date 
d’adhésion. 
Par dossier traité par chaque référent : 128€ à 260€ par dossier selon la complexité.  

Signalement des actes 
de violence, 

discriminations, 
harcèlement et 

agissements sexistes 

Uniquement pour Non affiliés et Non adhérents à l’ensemble de missions prévues à l’article L. 452-39 du 
CGFP : 
- adhésion annuelle pour un montant correspondant au produit du nombre d’agents fonctionnaires 
(titulaires et stagiaires) et contractuels par 11€, par année civile et dû forfaitairement au titre de l’année 
civile en cours quelle que soit la date d’adhésion ; 
- facturation des dossiers traités pour un prix de 265€ à 510€, par dossier traité, selon complexité. 

Médiation 

Trois volets : Médiation Préalable Obligatoire, Médiation à l’initiative des parties, dite médiation 
conventionnelle et Médiation à l’initiative du juge. 
 
Affiliés et adhérents à l’ensemble de missions Article L 452-39 du CGFP 
Frais d’ouverture de dossier : 50€ 

 500€ forfaitaires pour une durée moyenne de 8h de réunion 
 50€ de l’heure supplémentaire, en cas de besoin 
 Remboursement au CDG31 des éventuels frais de déplacement du médiateur dans le cadre de sa 

mission 
Pour les structures d’un effectif inférieur ou égal à 5 fonctionnaires (titulaires ou stagiaires) : Médiation 
préalable obligatoire sans frais. 
Non affiliés 
Frais d’ouverture de dossier : 50€ 

 1 050€ forfaitaires pour une durée moyenne de 8h de réunion 
 110€ de l’heure supplémentaire, en cas de besoin 
 Remboursement au CDG31 des éventuels frais de déplacement du médiateur dans le cadre de sa 

mission 
 

Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité de : 
 

- fixer le taux de la cotisation obligatoire due par les collectivités et établissements publics affiliés 
au CDG31, à 0,80%, pour l’année 2025 ;   

- prendre en compte cette décision dans le cadre de la préparation budgétaire de l’exercice 2025 ;   
- donner mandat à la Présidente pour toute acte ou réalisation en rapport avec le recouvrement de 

ladite cotisation obligatoire. 
- approuver les conditions de recours aux missions complémentaires à caractère facultatif à 

applicables à compter du 1er janvier 2025, comme indiqué au tableau annexé à la présente 
délibération ;   

- prendre en compte cette décision dans le cadre de la préparation budgétaire de l’exercice 2025 ;   
- donner mandat à la Présidente pour toute convention, acte ou réalisation en rapport avec la mise 

en œuvre des dites missions complémentaires à caractère facultatif et le recouvrement des 
contributions correspondant au recours à ces missions. 
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M. ARSEGUEL fait part d’une difficulté récurrente pour de nombreuses collectivités à savoir un déficit 
général en secrétaires de mairies, mais également les besoins en remplacement d’urgence sur ce métier, 
ainsi que sur les métiers de gestion de la paie et la gestion comptable. Il demande s’il serait possible de 
mettre en place une brigade de remplaçants pouvant intervenir dans des cas d’urgence et qui seraient 
agents du CDG31. 
La Présidente remercie M. ARSEGUEL et indique que ces problématiques sont effectivement bien connues 
tant par leur nature que par leur importance. Elle rappelle qu’une démarche de projet d’établissement est 
en cours et que des réponses potentielles sont à travailler dans ce cadre qui a donné lieu à une vaste 
consultation des employeurs territoriaux affiliés à laquelle une grande majorité a répondu. 
M. LEFEBVRE confirme que cela est effectivement une problématique aigüe notamment pour les petites 
collectivités. Toutefois, il pointe la difficulté du portage financier d’une telle brigade pour le CDG31 si les 
agents ne sont pas occupés à 100%. 

 
B. Convention Médiation entre le CDG31 et le Tribunal administratif de Toulouse 

 
La Présidente indique aux membres de l’assemblée que le CDG31 et le Tribunal administratif (TA) de 
Toulouse coorganisent le 8 octobre 2024, à Toulouse, un colloque dédié à la médiation. 
Cette manifestation a pour but de faire mieux connaître ce dispositif de règlement des conflits qui 
concerne directement les collectivités territoriales et leurs agents, auprès d‘un large public : grand public, 
avocats, administrations, collectivités territoriales et établissements publics, syndicats ou toute autre 
instance concernée. 
 
Elle rappelle que Pour mémoire, le CDG31, conformément aux dispositions règlementaires a mis en place 
un service de Médiation qu’il propose aux collectivités et établissements publics du département, à la 
suite de la délibération de son Conseil d’administration n°2022-24 du 11 mai 2022. 
 
La Présidente indique que les interventions du Tribunal administratif et du CDG31 en la matière doivent 
être pensées en complémentarité à la fois pour une résolution amiable des litiges, potentiellement plus 
rapide, et un désengorgement du tribunal administratif.     
 
Il est donc apparu pertinent que les deux partenaires affichent leurs engagements de valorisation des 
dispositifs de médiation et les modalités de leurs échanges à cet égard. 
Un projet de convention MEDIATION a été établi en ces sens et pourrait être signé à l’occasion du 
colloque précité, le 8 octobre prochain. 
 
Les engagements conventionnels respectifs sont calibrés en fonction des trois régimes afférents au 
dispositif de médiation, comme suit : 
 

• Médiation à l’initiative des parties 

- Le CDG31 incitera les collectivités territoriales et établissements publics de son ressort à 
privilégier, préalablement à la saisine du juge administratif, le recours à la médiation. Ces missions 
de médiation « précontentieuse » s’organiseront essentiellement de manière conventionnelle 
(sans l’intervention du juge administratif). Le juge administratif ne sera sollicité qu’en cas de 
situation particulière à même de justifier d’une telle intervention. 

- Le TA de Toulouse, soutiendra les actions de communication et de promotion de la médiation 
précontentieuse assurées par le CDG31, notamment auprès des collectivités locales et des 
établissements publics concernées. 

 
• Médiation préalable obligatoire (MPO) 

- Le CDG31 communiquera régulièrement au TA de Toulouse, au gré des mises à jour, la liste des 
collectivités et établissements publics avec lesquels il aura conclu une convention de 
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« médiation ». Une telle liste permettra au juge administratif d’apprécier ces éléments lors de 
l’étude de la recevabilité des requêtes dont il peut être saisi dans ce domaine contentieux ;  

- Le TA de Toulouse soutiendra les actions de communication et de promotion du dispositif de 
médiation préalable obligatoire auprès des collectivités territoriales et des établissements publics 
concernées afin d’inciter un maximum d’entre elles à adhérer au dispositif en conventionnant 
avec le CDG31 ;  

- Le TA de Toulouse établira un suivi détaillé des ordonnances « rejet / renvoi au médiateur 
compétent » qu’elle rendra – telles que prévues à l’article R. 213-12 du code de justice 
administrative - et échangera à cet égard avec le CDG31 ;   

- Le TA de Toulouse établira, dans la mesure du possible, un suivi des affaires contentieuses 
enregistrées après échec d’une médiation précontentieuse (MPO ou médiations à l’initiative des 
parties) et partagera ces informations, dans le respect des principes du secret de l’instruction, 
avec le CDG31 pour une meilleure gestion du dispositif de médiation. 

 
• Médiation à l’initiative du juge administratif  

 
- Le CDG31 incitera les collectivités et établissements de son ressort à indiquer dans leurs écritures 

au tribunal / à la cour (requête introductive, mémoire en défense, etc.) et sans attendre une 
éventuelle proposition de médiation formulée par le juge, si elles sont enclines ou rétives à une 
éventuelle médiation qui serait ordonnée par le juge. Le cas échéant, l’administration précisera 
les éventuelles conditions ou réserves entourant son accord. 

 
- Le TA de Toulouse s’efforcera d’adresser des propositions de médiations aux parties concernées 

par toute affaire relevant du champ des compétences du CDG31. Ces propositions pourront 
éventuellement et, occasionnellement, être des propositions de médiations « fléchée » visant le 
médiateur du CDG31, notamment lorsque la médiation proposée au requérant sera 
intégralement ou majoritairement prise en charge par l’administration. Dans ces mêmes 
conditions, des ordonnances « 2 en 1 » désignant le médiateur du CDG31 pourront également 
être rendues. 

 
La convention prévoit un bilan annuel de la collaboration portée par la convention qui sera communiqué 
au Conseil d’Etat et à la Fédération Nationale des Centres de Gestion (FNCDG). 
 
La convention ne comporte aucune disposition financière spécifique. 
 
La Présidente propose donc d’approuver le projet de convention porté en annexe et de l’habiliter à sa 
signature, en qualité de représentante du CDG31.  
 
Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité de :  

­ Approuver la convention MEDIATION à signer entre le CDG31 et le Tribunal Administratif de 
Toulouse telle qu’annexée ;  

­ Autoriser la Présidente du CDG31 à signer ladite convention.  
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C. Création de postes emplois permanents  

 
Afin de permettre des nominations d’agents du Centre de gestion, en 2024, soit pour les besoins des 
services, soit pour permettre l’évolution professionnelle des agents à la suite de réussite au concours, la 
Présidente propose d’adapter le tableau des effectifs du Centre de gestion par la création de plusieurs 
postes et de modifier en conséquence le tableau des effectifs :  
 

- 1 poste d’attaché hors classe à temps complet, 
- 1 poste de technicien principal de 2ème classe à temps complet, 
- 1 poste d’infirmier en soins généraux à temps complet. 

 
La Présidente propose donc au Conseil d’administration de mettre à jour le tableau des effectifs comme 
indiqué ci-dessus.   
 
Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité : 

­ 1 poste d’attaché hors classe à temps complet, 
­ 1 poste de technicien principal de 2ème classe à temps complet, 
­ 1 poste d’infirmier en soins généraux à temps complet, 
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Catégorie Cadre d'emplois GRADES
Effectifs 

budgétaires 
créés 

Dont à 
temps non 

complet

Effectifs 
pourvus

Dont pourvus 
par un 

fonctionnair
e 

Dont 
contractuels 
(permanents

)

D G S assimilé  Commune > 400000 hab 1 1 1

D G A assimilé  Commune > 400000 hab 1 0

Adminis trateur  Hors -classe 1 0

Adminis trateur 1 0

Directeur 1 1 1

Attaché hors classe 3 2 2

Attaché principal 11 8 8

Attaché 13 12 11 1

Ingénieur principal 3 2 2

Ingénieur 3 2 2

Attachés territoriaux de 
conservation du 

Attaché principal de conservation du 
patrimoine

1 1 1

Médecin territorial hors classe 7 3 3

Médecin territorial de 1ère classe 10 7 3 4

Médecin territorial de 2ème classe 2 0

Infirmier en soins général hors classe 4 2 2

Infirmier en soins général 3 2 2

Psychologues territoriaux Psychologue de classe normale 2 1 1

Assistants territoriaux de 
conservation du 

Assistant de conservation du 
patrimoine principal de 1èreclasse

1 0 0

Rédacteur principal de 1ère classe 4 1 1

Rédacteur principal de 2ème classe 7 6 6

Rédacteur 9 7 7

Technicien principal de 1ère classe 1 1 1

Technicien principal de 2ème classe 4 1 1  

Technicien 7 3 2 1

Adjoint administratif principal 1ère 
classe

34 29 29

Adjoint administratif principal 2ème 
classe

14 5 5

Adjoint administratif 11 10 10

Adjoint technique principal de 1ère 

classe
1 1 1

Adjoint technique 7 2 (31H30) 6 6

TOTAL 167 2 114 108 6

TABLEAU DES EFFECTIFS (Emplois permanents)
MAJ LE 02/10/2024

A

Emploi fonctionnel

Administrateurs 
territoriaux

Attachés territoriaux 
(possible CDD - 1 poste - 

art L332-8 - 
délib 29/03/23) 

C

Adjoints administartifs 
territoriaux

Adjoints techniques 
teritoriaux

Ingénieurs territoriaux

Médecins territoriaux
(possible CDD art L332-8 - 

délib 30/03/22) 

Infirmiers en Soins  
Généraux

B

Rédacteurs territoriaux

Techniciens territoriaux 
(possible CDD - 1 poste - 

art L332-8 - 
délib 29/03/23) 
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D. Création d’emplois non permanents : contrat de projet 
 
La Présidente expose que le service Evolution et dynamique professionnelle du CDG31  a mis en place la 
prestation « bilans repères » depuis plusieurs années, dans le cadre de ses missions d’accompagnement 
des agents dans leur mobilité contrainte ou choisie. 
Les médecins du travail font largement appel à cette prestation dans le cadre de mesures de prévention 
de l’usure professionnelle et dans les accompagnements à la PPR (Période Préalable au Reclassement) 
pour les collectivités et établissements publics affiliés. 
 
Durant l’année 2024 le service Evolution et dynamique professionnelle a également été sollicité à 
plusieurs reprises par des collectivités non affiliées pour réaliser des bilans repères.  
Le service, par manque de moyens humains, n’a pu répondre favorablement à l’ensemble de ces 
demandes. 
 
La Présidente indique qu’afin de proposer cette prestation aux collectivités non affiliées et celles 
adhérentes au socle Sauvadet, il est projeté de développer cette offre de service dans le cadre d’un 
véritable projet de développement, s’appuyant sur le recrutement d’un emploi non permanent sur une 
durée de 3 ans.. Dans ce cadre, il serait nécessaire de procéder au recrutement  d’un psychologue de 
classe normale par « contrat de projet », conformément aux articles L324-24 et L324-25 du CGFP. 
 
La Présidente sera chargée selon le profil du candidat de déterminer son niveau de rémunération, dans 
la limite de l’indice terminal du grade de référence. 
 
Description : 
 
 Tâches à accomplir : sous la responsabilité de la cheffe de service Evolution et dynamique 

professionnelle et de la responsable du pôle en lien avec la Direction adjointe, l’agent recruté 
devra, en déployant une méthodologie de gestion de projet : 
­ Procéder à la prospection du marché auprès des « grands comptes » et des collectivités loi 

Sauvadet 
­ Proposer une nouvelle offre adaptée aux besoins des collectivités pour leurs agents, à 

travers des outils adaptés 
­ Réaliser les bilans Repères  
­ Assurer la promotion du nouveau dispositif bilan Repères  
­ Animer des ateliers, travailler en partenariat et développer des réseaux 
­ Evaluer le nouveau dispositif et procéder à des évolutions éventuelles du dispositif au vu de 

la pratique 
 

 Durée prévisible : 3 ans. 
 
 Résultats : l’objectif visé est d’atteindre les 26 bilans supplémentaires par an et d’inscrire dans 

la durée l’engagement de ces collectivités et établissements publics non affiliés. 
Si tel est le cas, il pourra être envisagé que ce service soit assuré par l’affectation d’un emploi 
permanent du tableau des effectifs. 
 
La Présidente propose au Conseil d’administration de créer pour ce « projet de développement du 
service en évolution et dynamique professionnelle auprès des collectivités non affiliées et adhérentes au 
socle Sauvadet », l’emploi suivant : 
 

- En contrat de projet :  
 

Emploi non permanent créé à temps complet Durée Niveau de rémunération (maximum : 
indice terminal du grade) 

1 psychologue de classe normale 3 ans maximum Grille indiciaire du grade 
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Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité : 
 

- La création, conformément aux articles L324-24 et L324-25 du CGFP, de l’emploi suivant : 
 

Emploi non permanent, en contrat de projet 
créé à temps complet Durée Niveau de rémunération (maximum : 

indice terminal du grade) 

1 psychologue de classe normale 3 ans maximum Grille indiciaire du grade 

 
 

E. Accueil d’apprentis au CDG31 
 
La Présidente indique qu’il convient de délibérer sur l’accueil d’apprentis. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique ;  
Vu le code du travail, et en particulier les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et suivants ; 
Vu la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ; 
Vu l’ordonnance n°2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de formation 
professionnelle ; 
Vu le décret n° 2016-1998 du 30 décembre 2016 fixant la liste des collectivités territoriales autorisées à 
participer aux expérimentations prévues aux articles 76 et 77 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 
relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels ; 
Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contribution du 
Centre national de la fonction publique territoriale au financement des frais de formation des apprentis 
employés par les collectivités territoriales et les établissements publics en relevant ; 
Vu les avis du comité social territorial en date des 15/12/2020, 8/11/2022 et 5/12/2023, permettant à 5 
agents du CDG d’être maître d’apprentissage, 
 
Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel l’employeur 
s’engage, outre le versement d'un salaire, à assurer à l'apprenti une formation professionnelle 
complète, dispensée pour partie en entreprise et pour partie en centre de formation d'apprentis ou 
section d'apprentissage (article L. 6221-1 du code du travail). L'apprenti s'oblige, en retour, en vue de sa 
formation, à travailler pour cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation ; 
Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus d’acquérir des 
connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une 
administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou 
d’un titre ; 
Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et de sa 
progression dans le ou les cycles de formation qu’il poursuit ; 
Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par 
lui ; 
 
En cas d’apprentissage aménagé : 
 
Considérant que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Haute-Garonne et le Fonds 
pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique accompagnent sur les plans 
financier, administratif et technique, les collectivités/établissements territoriaux dans l’intégration 
d’apprentis bénéficiant de la reconnaissance de travailleur handicapé ;  
Considérant qu’il revient à l’assemblée délibérante de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat 
d’apprentissage. 
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Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité que : 
 

­ Le Centre de Gestion peut recourir à des contrats d’apprentissage, quand cela s’avère 
pertinent ; 

 
­ La Présidente est autorisée à exécuter toutes les démarches nécessaires au recrutement 

d’apprentis, dès lors que des maîtres d’apprentissage auront été désignés après avis du CST. 
 

­ Les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets successifs. 
 

­ Madame la Présidente est autorisée à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment 
les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de Formation 
d’Apprentis. 

 
 

F. Marché d’assurances risques automobiles – Autorisation de la Présidente à remettre 
en concurrence le marché 

 
La Présidente informe l’assemblée que le CDG31 a reçu une notification par le titulaire du marché 
d’assurance de l’établissement portant sur les risques automobiles (assurances flotte automobile et 
préposés en mission), le courtier PILLIOT Assurances, une décision de résiliation du contrat, à effet au 
1er janvier 2025. Cette résiliation, intervenue conformément aux règles du CCAP, est liée au souhait de 
l’assureur porteur du risque, la société de droit allemand Great Lake Insurances (GLISE), de se retirer du 
marché français.  
 
La Présidente précise que dans une telle situation de changement de l’un des membres du groupement 
titulaire du marché, le droit de la commande publique oblige l’acheteur à remettre en concurrence le 
marché.  
 
L’objet du marché serait inchangé, à savoir la couverture en assurance de la flotte automobile du CDG31 
ainsi que des véhicules personnels des collaborateurs de l’établissement lorsque ceux-ci les utilisent 
pour des déplacements professionnels. Compte tenu de son montant estimé inférieur au seuil 
européen, il serait passé sous la forme d’un marché à procédure adaptée (MAPA), en application des 
articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique.  
 
Le marché pourrait être attribué par la Présidente après avis d’une Commission ad hoc composée des 
membres de la Commission d’appel d’offres de l’établissement, sans condition de quorum.  
 
La Présidente propose que le Conseil d’administration l’autorise à finaliser la définition des besoins, à 
engager la mise en concurrence sous la forme d’un MAPA, en prenant toutes les dispositions nécessaires 
à cet effet, et à attribuer le marché, après avis de la Commission ad hoc, étant précisé que la Présidente 
rendra compte auprès du Conseil d’administration de ses conditions d’attribution.   
 
Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité d’autoriser la Présidente à :  
 

­ Remettre en concurrence le marché portant sur l’assurance des risques automobiles de 
l’établissement, dont l’objet est la couverture de la flotte automobile du CDG31 et des véhicules 
personnels des collaborateurs de l’établissement lorsqu’ils les utilisent pour des déplacements 
professionnels, sous la forme d’un marché à procédure adaptée (MAPA) en application des 
articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code la commande publique ;  

 
­ Prendre toute décision qui lui apparaît utile à la définition préalable des besoins et à la conduite 

de la procédure correspondante, étant précisé que le marché sera attribué par la Présidente 
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après avis d’une Commission ad hoc composée des membres de la Commission d’appel d’offre 
de l’établissement, sans condition de quorum ;  

 
­ Signer, notifier et exécuter le marché, étant précisé que la Présidente rendra compte auprès du 

Conseil d’administration de ses conditions d’attribution.  
 
 

G. Convention de partenariat avec Sciences Po Toulouse 
 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée que le Code Général de la Fonction Publique définit 
la gestion des ressources humaines et le recrutement comme les missions générales des centres de 
gestion. Sur cette base, le CDG31 assure la gestion de l’emploi territorial et de fait la promotion de la 
fonction publique territoriale sur son territoire. 
Depuis le 1er janvier 2016, le CDG31 est en outre coordonnateur général des treize centres de gestion 
de la région Occitanie. Il est le chef de file sur la mission Emploi. 
 
La Présidente indique, par ailleurs que Sciences Po Toulouse est un établissement public administratif 
d'enseignement supérieur habilité à délivrer les diplômes propres de Sciences Po Toulouse. 
Cet établissement propose un parcours dédié à la préparation des concours de la fonction publique  
 
La Présidente rappelle que le CDG31 s’engage à développer une politique partenariale avec des 
établissements dispensant des formations diplômantes post-baccalauréat pour notamment répondre à 
deux axes majeurs : 

1. Promouvoir les métiers de la fonction publique territoriale 
2. Rechercher des candidats pour répondre aux besoins des collectivités et établissements publics. 

  
Ainsi, le CDG31 et Sciences Po Toulouse exercent des missions complémentaires dans le domaine de 
l’emploi. 
 
La Présidente propose que le CDG31 et Sciences Po Toulouse mettent en place un partenariat, annexé à 
la présente délibération, qui pourra s’exercer en faveur de la mise en synergie des moyens et 
compétences techniques respectifs à partir d’un plan d’actions autour de 2 axes : 
  

• Axe 1 : Accompagnement au cours de la formation universitaire pour la découverte de la 
fonction publique territoriale (FPT) au moyen de quatre dispositifs : 
 
1. La mise à disposition d’une interface pour la recherche de stages individuels (via la 

CVthèque). 
2. Le possible accueil de stagiaires au sein du CDG31 pour l’année universitaire. 
3. L’intervention d’agents du CDG31 au titre de vacations rémunérées. 
4. La mise en relation possible avec des professionnels et praticiens pour affiner le projet 

professionnel des étudiants. 
 

• Axe 2 : Accompagnement vers l’emploi territorial, au moyen de quatre dispositifs : 
 
1. La participation du CDG31 au forum annuel des métiers de Sciences Po Toulouse et la 

présentation des enjeux et des opportunités de la spécificité des métiers de la FPT Ex : 
animation de tables-rondes, tenue d’un stand, animation d’ateliers, … 

2. L’intervention ponctuelle du CDG31 et à la demande, sur l’analyse du marché de l’emploi et 
sur les techniques de recherche d’emploi appliquées à la FPT. 

3. L’organisation de rendez-vous individuels avec un conseiller emploi du CDG31 pour les 
étudiants en sortie de cursus universitaire, avec analyse de leurs compétences dominantes 
et de leur projet professionnel. 
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4. L’inscription au Guichet Unique des Candidats à l’Emploi pour la réalisation de possibles 
missions d’intérim rémunérées (tremplin dans l’insertion à l’emploi durable) + transmission 
régulière d’offres d’emploi pouvant intéresser les étudiants (missions temporaires ou 
emplois permanents, dans le cadre de la mission Aide au recrutement proposée par le 
CDG31). 

 
 

- La convention en annexe comporte une  disposition financière relative à la rémunération 
des agents du CDG31, à hauteur de 70€ de l’heure, dans le cadre de leurs vacations à 
Sciences Po Toulouse. Dans la mesure où ces dernières  seront ponctuelles et selon les 
besoins de Sciences po Toulouse en cours d’année, elles relèveront du régime de vacations 
rémunérées au bénéfice des agents du CDG31 qui acceptent d’y participer sur leur temps 
libéré. 

 
La présidente propose la signature d’une convention à cet effet, comme annexé à la présente 
délibération pour une durée d’un an à compter de la date de sa signature, renouvelable, après 
évaluation annuelle conjointe.  

 
Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité de : 
 

­ approuver la convention de partenariat avec Sciences Po Toulouse, comme annexée à la 
présente délibération ;  

­ donner mandat à la Présidente pour la signature de cette convention. 
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H. Convention de partenariat avec l’Université Toulouse I Capitole Master mention 

Administration Economique et Sociale (AES) parcours-type Emploi Public 
 

La Présidente rappelle que le Code Général de la Fonction Publique définit la gestion des ressources 
humaines et le recrutement comme les missions générales des centres de gestion. Sur cette base, le 
CDG31 assure la gestion de l’emploi territorial et de fait la promotion de la fonction publique territoriale 
sur son territoire. 
Depuis le 1er janvier 2016, le CDG31 est en outre coordonnateur général des treize centres de gestion 
de la région Occitanie. Il est le chef de file sur la mission Emploi. 
 
La Présidente indique, par ailleurs, que l'Université Toulouse I (UT1) Capitole est un établissement public 
à caractère scientifique, culturel et professionnel habilité à délivrer le diplôme de master AES parcours 
emploi public, relevant de la Faculté de Droit et de Science politique. La formation vise à former des 
individus capables de : 

- Définir et piloter / co-piloter des projets en cohérence avec les administrateurs, les élus, les 
politiques publiques, 

- Identifier et mobiliser des partenaires stratégiques, 
- Développer et animer des partenariats, 
- Mettre en place une politique de contrôle organisationnel dans la perspective d’une amélioration 

de la performance, 
- Piloter le budget, 
- Gérer les ressources humaines : conformité aux obligations relatives aux conditions et relations de 

travail, élaboration de fiches de poste, entretiens de recrutement, adéquation et développement 
des compétences en fonction des besoins de la structure, évaluation des équipes… 

- Rédiger des documents administratifs, 
- Réaliser des études économiques, juridiques ou sociales diverses, 
- Proposer des solutions pragmatiques à des situations complexes, en assurant la sécurisation 

juridique, dans une démarche d’anticipation et d’innovation 
 
La Présidente rappelle que le CDG31 s’engage à développer une politique partenariale avec des 
établissements dispensant des formations diplômantes post-baccalauréat pour notamment répondre à 
deux axes majeurs : 

1. Promouvoir les métiers de la fonction publique territoriale 
2. Rechercher des candidats pour répondre aux besoins des collectivités et établissements publics. 

  
Ainsi, le CDG31 et l’UT1 master AES parcours emploi public exercent des missions complémentaires 
dans le domaine de l’emploi territorial. 
 
La Présidente propose que le CDG31 et l’UT1 master AES parcours emploi public mettent en place un 
partenariat en faveur de la mise en synergie des moyens et compétences techniques respectifs à partir 
d’un plan d’actions autour de 2 axes :   
 

• Axe 1 : Accompagnement au cours de la formation universitaire pour la découverte de la 
fonction publique territoriale (FPT) au moyen de trois dispositifs : 
 

1. Interface pour la recherche de stages individuels (via la CVthèque) ou de terrains 
d’apprentissage. 

2. Intervention sur des sessions de formation/enseignement dans le domaine des ressources 
humaines 
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3. Mise en relation possible avec des professionnels et praticiens pour affiner le projet 
professionnel des étudiants. 
 

• Axe 2 : Accompagnement vers l’emploi territorial, au moyen de trois dispositifs : 
 

1. Participation possible à des forums ou évènements organisés par le master AES parcours 
emploi public 
Ex : animation de tables rondes, tenue d’un stand, animation d’ateliers, etc.  
 

2. Organisation de Webinaires master 2, master 1 : présentation des métiers territoriaux et de 
l’accès à l’emploi 

 
3. Accompagnement du jeune diplômé dans l’emploi : rendez-vous avec un consultant pour un 

suivi personnalisé avec analyse des compétences dominantes et du projet professionnel du 
candidat, inscription au Guichet Unique des Candidats à l’Emploi, inscription au Service 
missions temporaires pour un tremplin dans l’insertion à l’emploi durable, le cas échéant. 

 
La convention en annexe comporte une contrepartie financière en ce qui concerne les cours magistraux 
RH et organisations, Protection sociale-sécurité et santé au travail, et le kit de l’emploi public. Ces 
derniers sont mis en œuvre par des agents du CDG31 qui percevraient une compensation financière 
définie sur la base d’un tarif horaire fixé par l’UT1 Capitole, qui pour l’année universitaire 2024/2025 
s’élèverait à 64,29 € brut. 

 
La Présidente propose la signature d’une convention à cet effet, comme annexée à la présente 
délibération pour une durée d’un an à compter de la date de sa signature, renouvelable, après 
évaluation annuelle conjointe.  

 
Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité de : 

 
­ approuver la convention de partenariat avec l’UT1 master AES parcours emploi public, comme 

annexée à la présente délibération ;  
­ donner mandat à la Présidente pour la signature de cette convention.  
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I.  Convention d’étude avec l’université Toulouse Jean Jaurès master 2 « Management 
de Projets Industriels et Innovants » et 4 étudiants du master 

 
La Présidente rappelle à l’assemblée que le CDG31 mène une réflexion stratégique sur la question de sa 
présence territoriale. 
Elle précise que cette réflexion s’inscrit dans la continuité du projet d’établissement du CDG31 par 
l’intermédiaire duquel l’établissement a réinterrogé son positionnement stratégique auprès de 
l’ensemble de ses parties prenantes : ses propres agents, employeurs publics, associations d’élus, 
partenaires institutionnels de l’emploi, de la formation, monde universitaire.  
La Présidente indique que la réflexion sur la stratégie de présence territoriale du CDG31 doit lui 
permettre de relever les défis majeurs touchant à l’emploi public territorial de demain. 
Elle rappelle qu’en outre, le CDG31 s’engage à développer une politique partenariale avec des 
établissements dispensant des formations diplômantes post-baccalauréat pour notamment répondre à 
deux axes majeurs : 
 

1. Promouvoir les métiers de la fonction publique territoriale 
2. Rechercher des candidats pour répondre aux besoins des collectivités et établissements publics. 

 
La Présidente rappelle que l'Université Toulouse II (UT2) Jean Jaurès est un établissement public à 
caractère scientifique, culturel et professionnel habilité à délivrer le diplôme de master 2 « Management 
de Projets Industriels et Innovants », relevant du département de sciences économiques et gestion.  
Le parcours MP2I prépare les étudiants à des métiers centrés sur la gestion de projets industriels, le 
marketing de l’innovation technologique et le consulting/évaluation de projets. Cette formation en 2 
ans (M1 et M2) permet aux étudiants d’occuper des postes de cadres dans l’industrie (aéronautique, 
automobile, BTP, agroalimentaire, services…), de consultants ou d’experts dans l’appui à l’innovation. 
 
La Présidente propose que le CDG31, l’UT2 et 4 étudiants du master 2 « Management de Projets 
Industriels et Innovants » puissent mettre en place une convention d’étude dans le cadre d’un projet 
tutoré mené par les 4 étudiants sur le sujet « La stratégie de présence territoriale du CDG31 » 
s’inscrivant dans les enjeux précédemment exposés.  
 
La présidente précise que l’objet du projet tutoré est de proposer une stratégie globale de présence 
territoriale pour le CDG1, véritable priorité stratégique pour l’établissement qui doit lui permettre de 
relever les défis majeurs touchant à l’emploi public territorial de demain, sur son territoire. 
 
Elle indique que le projet tutoré est réalisé sous principe de confidentialité. Les résultats, documents et 
livrables de l’étude appartiendront au CDG31. Les étudiants devront demander l’autorisation au CDG31 
pour pouvoir communiquer sur le projet et ses résultats. 
 
La convention en annexe ne comporte aucune disposition financière.  Elle est établie pour une durée 
d’un an, soit l’année universitaire 2024-2025. 
 
Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité de :  
 

­ approuver la convention de partenariat avec l’université Toulouse Jean Jaurès master 2 « 
Management de Projets Industriels et Innovants » et 4 étudiants du master précité, comme 
annexée à la présente délibération ;  

­ donner mandat à la Présidente pour la signature de ladite convention.  
 
 
 

mailto:contact@cdg31.fr


 
 

Page 47 sur 66 
 

Centre de Gestion de la FPT de la Haute Garonne – 590 rue Buissonnière - CS37666 - 31676 Labège Cedex  
Tél. : 05 81 91 93 00 – Fax : 05 62 26 09 39 - contact@cdg31.fr – www.cdg31.fr 

mailto:contact@cdg31.fr


Page 48 sur 66 
 

 



 
 

Page 49 sur 66 
 

Centre de Gestion de la FPT de la Haute Garonne – 590 rue Buissonnière - CS37666 - 31676 Labège Cedex  
Tél. : 05 81 91 93 00 – Fax : 05 62 26 09 39 - contact@cdg31.fr – www.cdg31.fr 

 
La Présidente insiste sur la nécessité de mobiliser les équipes au sein des collectivités territoriales pour 
l’accueil de stagiaires. Cet accueil constitue un mode de développement de l’employabilité des 
étudiants, permettant de répondre à des besoins de collectivités. Elle constitue en outre un 
enrichissement pour les services. 
M. Durand souscrit complètement à cet avis.  
 

J.  Convention de partenariat avec la mairie de Labège 
 
La Présidente rappelle que le CDG31, en application de l’article L. 452-40 du code général de la fonction 
publique (CGFP) et en vertu de la délibération n°2023-29B du Conseil d’Administration du 12 Juillet 
2023, exerce des missions de conseil en matière d’organisation et de ressources humaines pour le 
compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. 
 
La Présidente indique que la commune de Labège a sollicité le CDG31 pour développer un partenariat 
sur l’innovation RH, afin de l’accompagner dans la structuration de son organisation à court et moyen 
terme. 
 
La Présidente indique également que l’intérêt de ce partenariat pour le CDG31 est de lui permettre 
d’expérimenter in situ certaines innovations, de conforter son expertise métiers et de disposer d’une 
collectivité “ambassadrice” pouvant témoigner des savoirs faire du CDG31 auprès d’autres collectivités.  
 
Elle propose que le CDG31 et la commune de Labège puissent formaliser un partenariat autour de 4 
axes : 
 

• Axe n°1 : valorisation de la Data RH dans la construction d’indicateurs de pilotage et 
d’évaluation. 

 
• Axe n°2 : accompagnement des encadrants pour déployer le projet d’administration 2020-2026 

dans des projets de service. 
 

• Axe n°3 : échange de pratiques RH innovantes. 
 

• Axe n°4 : appui à l’évolution de l’organisation des services municipaux en matière notamment 
de GPEEC (CODIR) et structuration au regard du développement démographique projeté.  

 
Un programme de travail prévisionnel 2024-2026 associé à ces 4 axes est détaillé en annexe de la 
convention de partenariat. Il distingue les actions relevant d’échanges de pratiques et celles relevant 
de prestations et faisant donc l’objet d’une facturation par le CDG31. 
 
La convention en annexe ne comporte aucune disposition financière en l’état mais prévoit une 
facturation des prestations mises en œuvre par le CDG31. Ces prestations feront l’objet d’un nouveau 
conventionnement entre le service du CDG31 mobilisé et la commune de Labège. La convention est 
établie du 15 octobre 2024 jusqu’au 31 décembre 2026. 
 
La Présidente propose à l’assemblée la signature d’une convention correspondante comme annexée à la 
présenté délibération. 
 
Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité de :  
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­ approuver la convention de partenariat avec la mairie de Labège, comme annexée à la présente 
délibération ;  

­ donner mandat à la Présidente pour la signature de ladite convention.  
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K.  Mission enquête administrative : approbation de la convention / habilitation de la 
Présidente 

 
La Présidente rappelle que, lors de la séance du Conseil d’administration du 4 juillet 2024, vous avez 
décidé de déployer une nouvelle mission facultative à destination des collectivités territoriales et 
établissements publics affiliés au CDG31, adhérents à l’ensemble de missions article L452-39 du CGFP ou 
non affiliés auprès du CDG31, à compter du mois de septembre 2024. 
  
Cette nouvelle mission est consacrée à la réalisation d’enquêtes administratives soit dans le cadre de 
l’engagement d’une procédure disciplinaire, soit dans le cadre des dispositifs d’alertes éthiques ou de 
signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes. 
 
Les tarifs de la mission ont été fixés comme suit : 

- 700€ par jour pour les collectivités affiliées  
- 850€ par jour pour les adhérents à l’ensemble de missions L.452-39 ou les non affiliés.  

 
Afin de bénéficier de cette prestation, la collectivité ou l’établissement public devra être signataire de la 
convention. 
L’adhésion à cette convention permettra à l’employeur territorial de valider le cadre de la mission et les 
conditions d’intervention du CDG31, les engagements de chaque partie et le montant de la tarification. 
 
La Présidente propose d’approuver les termes de la convention de prestation pour la mission enquête 
administrative, proposée par le CDG31 aux collectivités et établissements publics demandeurs, et d’être 
habilitée à sa signature. 
 
Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité :  
 

­ d’approuver le modèle de convention de prestation pour la mission enquête administrative, 
annexée à la présente délibération ;  

­ d’habiliter la Présidente du CDG31 à la signature de ladite convention.  
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L. Informations du Conseil d’administration  
 

1. Distributeurs de boissons et d’aliments – Information sur l’attribution de la convention 
d’occupation du domaine public 

 
Par délibération n° 2024-06 du 6 mars 2024, le Conseil d’administration a habilité la Présidente à lancer 
une mise en concurrence assortie d’une publicité préalable en vue d’attribuer une convention 
d’occupation du domaine public portant sur la mise en place, l’approvisionnement et la maintenance de 
distributeurs de boissons et d’aliments pour le siège du CDG31. Cette mise en concurrence a été 
effectuée dans le cadre juridique posé par l’article L. 2122-1-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques, distinct de celui de la commande publique.  
 
Une publicité a été effectuée sur la Dépêche du Midi, le 20 mai 2024, ainsi que sur le profil d’acheteur 
du CDG31, le site achatpublic.com, aboutissant au dépôt de deux offres. L’analyse des deux offres a été 
présentée à une Commission ad hoc, qui a émis un avis, lors de sa séance du 4 juillet 2024.  
 
La Présidente, sur la base de cet avis, a attribué la convention d’occupation du domaine public à 
l’entreprise MAXI COFFEE.  
 
Cette convention, dont l’exécution a débuté le 1er septembre 2024, a une durée de 2 ans, soit jusqu’au 
31 août 2027, avec possibilité de reconduction pour une année, dans la limite de deux années 
maximales, soit une durée potentielle d’exécution de 4 ans, allant jusqu’au 31 août 2029.  
 
A titre d’information, les tarifs proposés dans le cadre de cette nouvelle convention sont proches de 
ceux qui étaient pratiqués par l’ancien prestataire, la société DA RIVENS, la hausse du prix de certains 
produits alimentaires étant contrebalancée par un maintien voire une baisse du prix de certaines 
boissons chaudes.  
 
Les nouvelles machines sont en place depuis le mois de septembre.  
 
Pour information de l’assemblée. 
 
 

2. Fourniture d’électricité : résultat de la consultation UGAP  
 
Par délibération n° 2023-24 du 31 mai 2023, le Conseil d’administration a autorisé la Présidente à 
engager les démarches en vue d’une adhésion de l’établissement au dispositif « ELEC 2025 » mis en 
place par le groupement d’achats UGAP, afin d’obtenir un contrat de fourniture d’énergie électrique, à 
compter du 1er janvier 2025.  
 
L’opérateur retenu par l’UGAP à l’issue de la mise en concurrence réalisée est ENGIE. Le CDG31 a donc 
notifié le marché à cette entreprise.  
 
Le contrat établi a pour objet la fourniture d’électricité pour les bâtiments du CDG31 (siège de 
l’établissement et bâtiment de Regent Park) pour une durée de 3 ans allant du 1er janvier 2025 au 31 
janvier 2027. Le type d’énergie retenu est 100% énergie verte, en conformité avec la préconisation du 
Conseil d’administration et avec les objectifs de l’établissement en matière de développement durable.  
 
A titre d’information, les tarifs proposés dans le cadre de ce nouveau contrat permettraient de réaliser 
une économie d’environ 30% par rapport au marché actuel venant à expiration au 31 décembre 2024, 
sur la base des estimations de consommation actuelles et au regard des factures payées sur une année 
pleine (coût pour l’année 2023 : 73.000€ TTC). 
 
Pour information de l’assemblée. 
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3. Date prochain Conseil d’administration : mercredi 18 décembre 2024 à 15h00  

  
La Présidente informe les membres de l’assemblée que le prochain Conseil d’administration est 
programmé le mercredi 18 décembre 2024 à 15h00. 
 
Pour information de l’assemblée. 
 

4. Bilan d’activité 2023 du CDG31  
 
Le bilan d’activité du CDG31 est remis à tous les participants. 
 
Pour information de l’assemblée. 
 
 
FIN DE LA SEANCE : 16h45 
 
 
La secrétaire de séance,        

      
  #signature# 
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RELEVE DE DELIBERATIONS 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION du Mercredi 2 octobre 2024 
 

N° OBJET 

2024-32B Réunion à distance du Conseil d’administration 

2024-33 Convention Médiation entre le CDG31 et le Tribunal administratif de Toulouse 

2024-34 Affiliation au CDG31/Taux de cotisation obligatoire exercice 2025 

2024-35 Missions complémentaires à caractère facultatif – Conditions de recours aux missions 

2024-36 Création d’emplois permanents 

2024-37 Création d’emplois non permanents : contrat de projet 

2024-38  Accueil apprentis 

2024-39 Marché d’assurances risques automobiles – Autorisation de la Présidente à remettre en 
concurrence le marché 

2024-40 Convention de partenariat avec Sciences Po Toulouse 

2024-41 Convention de partenariat avec l’Université Toulouse I Capitole Master mention 
Administration Economique et Sociale parcours-type Emploi Public 

2024-42 Convention d’étude avec l’université Toulouse Jean Jaurès master 2 « Management de 
Projets Industriels et Innovants » et 4 étudiants du master précité 

2024-43 Convention de partenariat avec la mairie de Labège 

2024-44 Mission enquête administrative : approbation de la convention / habilitation de la 
Présidente 
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